
Version française       TIDM/PV.25/A32/12 

   
 
 

 
 

TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 
 
 
 

 
 
 
 

2025 
 
 

Audience publique 

tenue le mardi 14 octobre 2025, à 15 heures, 

au Tribunal international du droit de la mer, Hambourg, 

sous la présidence de M. le juge Albert J. Hoffmann, 

Président de la Chambre spéciale 

 

AFFAIRE DU NAVIRE « HEROIC IDUN » (No. 2) 
 

(Îles Marshall/Guinée équatoriale) 
  
 
 
 
 
 
 

Compte rendu 
 
 
 
 
 
 
Non-corrigé 

 
  



 

TIDM/PV.25/A32/12 ii 14/10/2025 après-midi 

 
Chambre spéciale  

du Tribunal international du droit de la mer 

 

Présents : M. Albert J. Hoffmann Président 

 Mme María Teresa Infante Caffi  

 Mme Kathy-Ann Brown juges 

 M. Gudmundur Eiriksson  

 M. Philippe Couvreur juges ad hoc 

 Mme Ximena Hinrichs Oyarce Greffière 

 
 
 
 

_________________________ 
  



 

TIDM/PV.25/A32/12 iii 14/10/2025 après-midi 

Les Îles Marshall sont représentées par : 
 
 Mme Meredith Kirby, Commissaire adjointe aux affaires maritimes, 
Administrateur des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
 

comme agent ; 
 

et 
 
 M. Bernard J. Adiniwin, Attorney-General, 
 
 comme représentant ; 
 

M. Daniel Bethlehem KC, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 

Mme Penelope Nevill, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, barrister et solicitor près 
la High Court de Nouvelle-Zélande, 

M. Paolo Busco, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres, (Royaume-Uni) ; 
membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, membre du barreau de Rome, 

M. Manuel Casas Martínez, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres 
(Royaume-Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, membre du 
barreau de New York, membre du barreau de Caracas, 

Mme Courtney Grafton, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-
Uni) ; membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 
 

comme conseils et avocats ; 
 
M. Richard M. Gunn, associé, cabinet Reed Smith LLP, Londres (Royaume-

Uni), 
M. Jiahui Huang, barrister, cabinet Twenty Essex, Londres (Royaume-Uni) ; 

membre du barreau d’Angleterre et du pays de Galles, 
Mme Julia Z. Cyrson, collaboratrice, cabinet Reed Smith LLP, Londres 

(Royaume-Uni), 
 
comme conseils ; 
 
M. James Myazoe, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
M. Joseph Bigler, Commissaire adjoint aux affaires maritimes, Administrateur 

des affaires maritimes de la République des Îles Marshall, 
M. Samuel K. Lanwi, Jr., Représentant permanent adjoint, Ambassade et 

Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de l'Office des Nations 
Unies et d'autres organisations internationales à Genève (Suisse), 

 
comme conseillers. 

  



 

TIDM/PV.25/A32/12 iv 14/10/2025 après-midi 

La Guinée équatoriale est représentée par : 
 

M. Carmelo Nvono-Ncá, Ambassadeur de la République de Guinée équatoriale 
en France ; Représentant permanent auprès de l’UNESCO, Paris (France), 

 
comme agent ; 

 
et 
 

M. Hussein Haeri KC, associé, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni) ; solicitor-
advocate d’Angleterre et du Pays de Galles, SOAS, Université de Londres, Londres 
(Royaume-Uni), 

Mme Floriane Lavaud, associée, Withers LLP, New York (États-Unis 
d’Amérique) ; membre des barreaux de New York et Paris ; solicitor d’Angleterre et du 
Pays de Galles, 

M. Dapo Akande, barrister, Essex Court Chambers ; professeur de droit 
international public (chaire Chichele), Université d’Oxford, Oxford (Royaume-Uni) ; 
membre des barreaux d’Angleterre et du Pays de Galles ; membre de la Commission 
du droit international, 

M. Francisco Moro Nve Obono, State Lawyer Office de la République de 
Guinée équatoriale,  

Mme Clàudia Baró Huelmo, collaboratrice principale, Withers LLP, Genève 
(Suisse) ; solicitor-advocate d’Angleterre et du Pays de Galles ; abogada au barreau 
de Barcelone, 
 

comme conseils et avocats ; 
  

M. Juan Olo Mba Nseng, Vice-Président de la Commission juridique des State 
Lawyers, Gouvernement de la Guinée équatoriale,  

M. Antonios Tzanakopoulos, professeur de droit international public, Université 
d’Oxford, Oxford (Royaume-Uni), 

Mme Maanya Tandon, collaboratrice, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni) ; 
barrister et solicitor près la High Court de Nouvelle-Zélande, 

Mme Sudipta Purkayastha, collaboratrice, Withers LLP, Londres (Royaume-
Uni) ; solicitor d’Angleterre et du Pays de Galles, advocate près le Bar Council of India, 

Mme Eva Keita, collaboratrice, Withers LLP, New York (États-Unis 
d’Amérique) ; membre du barreau de New York, 

M. Niccolò Dell’Alba, assistant juridique, Withers LLP, Londres (Royaume-Uni), 
M. Adalberto Acumu Ncogo Angono, State Lawyer de la République de Guinée 

équatoriale,  
Mme Gladys Delcourt Ncara Nzang, State Lawyer de la République de Guinée 

équatoriale, 
Mme Anouch Sedef, conseillère au Ministère du transport, des 

télécommunications et des systèmes d’intelligence artificielle, 
 
comme conseils; 
 
Mme Carmen Matas Gallardo, conseillère en communication auprès de l’agent, 

Paris (France), 
 
comme conseillère. 



 

TIDM/PV.25/A32/12 1 14/10/2025 après-midi 
 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 1 
Bonjour. La Chambre spéciale va poursuivre ses audiences en l’Affaire du « Heroic 2 
Idun » (No. 2). Nous allons entendre le second tour des exposés oraux de la Guinée 3 
équatoriale. 4 
 5 
Je donne la parole à M. Haeri pour sa plaidoirie. 6 
 7 
M. HAERI (interprétation de l’anglais) : Merci. Bonjour, Monsieur le Président, 8 
Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale. 9 
 10 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, au cours 11 
de la semaine dernière nous avons entendu moult griefs formulés par les Îles 12 
Marshall. Leur frustration est palpable et, dans une certaine mesure en tout cas, elle 13 
est compréhensible : les propriétaires et l’assureur du « Heroic Idun » ont engagé de 14 
nombreuses dépenses. 15 
 16 
Dans ce contexte, les Îles Marshall sont allées jusqu’à accuser la Guinée équatoriale 17 
de présenter des « vérités alternatives »1, de présenter un « faux »2 pour se 18 
défendre – un terme qui sous-entend la fraude. 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, nous 21 
savons qu’en dehors de la présente instance, les propriétaires du « Heroic Idun » 22 
ont également engagé une procédure d’arbitrage contre les assureurs. L’issue de 23 
cet arbitrage et son résultat – arbitrage que les propriétaires ont perdu – sont du 24 
domaine public. Qu’ont donc déclaré les propriétaires à ce sujet dans le cadre de cet 25 
arbitrage ? Nous pouvons le voir ici à partir d’une source publique facilement 26 
accessible à la Chambre spéciale, conformément à l’article 71 5) du Règlement du 27 
TIDM : 28 
 29 

Les propriétaires se sont fondés sur les faits allégués suivants : le « Heroic 30 
Idun » a été capturé et immobilisé dans le cadre (ou dans le contexte de) la 31 
lutte d’États de l’Afrique de l’Ouest contre la piraterie et la criminalité maritime ; 32 
la capture, le transfert et l’immobilisation du « Heroic Idun » ont été effectués 33 
par deux États étrangers en coopération.3  34 

 35 
Ainsi, lors de l’arbitrage, la position des propriétaires était que la Guinée équatoriale 36 
avait agi en coopération avec le Nigéria pour intercepter le « Heroic Idun » dans le 37 
cadre de la lutte contre la piraterie. En revanche, dans la présente instance, l’idée 38 
selon laquelle la piraterie était en cause est une imposture, une fiction mensongère 39 
qui a été inventée de toutes pièces. Cette contradiction flagrante est peut-être 40 
commode, mais cela ne la rend pas pour autant correcte. 41 
 42 
Et la prétendue « imposture » pour défense n’est pas la seule accusation que les 43 
Îles Marshall portent injustement contre la Guinée équatoriale. Les Îles Marshall font 44 

                                                 
1 TIDM/PV.25/A32/11, p. 1 (ligne 48) (Bethlehem). 
2 TIDM/PV.25/A32/5, p. 26 (ligne 28) (Bethlehem). 
3 Thomessen, « The Heroic Idun case: No war risk cover for detenion [sic] as part of law enforcement 
- perceived piracy is not a war peril », 13 octobre 2025, consultable à l’adresse : 
https://www.thommessen.no/en/news/the-heroic-idun-case-no-war-risk-cover-for-detenion-as-part-of-
law-enforcement-perceived-piracy-is-not-a-war-peril (consulté le 14 octobre 2025). 

https://www.thommessen.no/en/news/the-heroic-idun-case-no-war-risk-cover-for-detenion-as-part-of-law-enforcement-perceived-piracy-is-not-a-war-peril
https://www.thommessen.no/en/news/the-heroic-idun-case-no-war-risk-cover-for-detenion-as-part-of-law-enforcement-perceived-piracy-is-not-a-war-peril
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grief à la Guinée équatoriale d’avoir traité l’équipage d’une manière qui violait 1 
l’interdiction des traitements inhumains prévue par le droit international des droits de 2 
l’homme. Elles laissent allègrement entendre que la torture, l’un des crimes les plus 3 
graves en droit international, pourrait être en cause en l’espèce. Si la Chambre 4 
spéciale a du mal à comprendre comment de telles allégations peuvent être 5 
formulées à la lumière des faits de l’espèce, elle n’est pas la seule. Elles ne résistent 6 
pas à un examen minutieux et sont dépourvues de crédibilité. 7 
 8 
Toutefois, dans la présentation de leur cause, les Îles Marshall vont tout simplement 9 
trop loin, et ces dépassements peuvent se résumer en six domaines clés. 10 
 11 
Premièrement, l’exception d’irrecevabilité au titre du principe de l’Or monétaire. 12 
 13 
Deuxièmement, l’exception d’irrecevabilité fondée sur l’épuisement des recours 14 
internes et la question de la notification. 15 
 16 
Troisièmement, les dispositions passerelles. 17 
 18 
Quatrièmement, le soupçon raisonnable de piraterie. 19 
 20 
Cinquièmement, le traitement réservé à l’équipage. 21 
 22 
Sixièmement, le lien de causalité et les remèdes. 23 
 24 
Je vais vous présenter le premier point relatif au principe de l’Or monétaire. Ensuite, 25 
Mme Lavaud vous présentera le deuxième point concernant l’épuisement des 26 
recours internes et la question de la notification. Monsieur Akande, quant à lui, 27 
prendra la parole au sujet de l’utilisation abusive des dispositions passerelles avant 28 
d’aborder la question de la piraterie au regard de la CNUDM. Je conclurai ensuite 29 
nos exposés en abordant le cinquième point, c’est-à-dire le traitement réservé à 30 
l’équipage, et le sixième – et dernier –, sur la causalité et les remèdes sollicités. 31 
 32 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je commencerai 33 
mon exposé en abordant la question centrale de la recevabilité du principe de l’Or 34 
monétaire ou principe de la tierce partie indispensable. 35 
 36 
Le principe de l’Or monétaire coupe court et de manière définitive en cette instance 37 
aux demandes des Îles Marshall relatives à l’interception et au transfert du « Heroic 38 
Idun » au Nigéria, plus précisément au titre de la liberté de navigation et de la 39 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. 40 
 41 
Si la Chambre nous donne raison sur ce principe, il ne restera plus qu’à traiter 42 
séparément l’amende et les prétendus mauvais traitements. 43 
 44 
Dans leurs exposés du premier tour, les Parties sont convenues que leur principal 45 
point de divergence concernant l’Or monétaire n’était pas le critère applicable au 46 
principe, mais son application, en particulier en ce qui concerne la question de savoir 47 
ce qui constitue « l’objet même » ou la « question essentielle ». La Chambre se 48 
souviendra que j’ai récapitulé dans mon exposé au premier tour les positions 49 
respectives des Parties sur le critère de l’objet. Les Îles Marshall ont fait valoir que 50 
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l’objet même du différend est l’article 110 de la CNUDM. La Guinée équatoriale 1 
estime pour sa part que cette interprétation est artificiellement restrictive et qu’au 2 
contraire, l’objet du différend est l’interception et la remise du « Heroic Idun » au 3 
Nigéria, ce qui correspond aux demandes au titre de la liberté de navigation et de la 4 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. 5 
 6 
Dans leurs plaidoiries en clôture, les Îles Marshall n’ont pas cherché à répliquer et 7 
faire valoir que l’article 110 constitue « l’objet même » ou la « question essentielle », 8 
ce qui est peut-être compréhensible. En effet, la position de la Guinée équatoriale 9 
est que cette position adoptée précédemment est indéfendable. De ce fait, le 10 
désaccord sur ce qui constitue « l’objet même » du différend ou la « question 11 
essentielle » semble désormais incontesté. Il s’agit de l’interception et de la remise 12 
du « Heroic Idun » au Nigéria, ce qui correspond aux demandes au titre de la liberté 13 
de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon. Il s’agit là bien sûr de 14 
ce que les Îles Marshall ont qualifié à plusieurs reprises de « noyau » ou de 15 
« cœur » de leur cause4, comme l’a fait remarquer la Guinée équatoriale dans ses 16 
propos et déclarations au premier tour, ce sur quoi les Îles Marshall ne sont pas 17 
revenues. 18 
 19 
Le point de divergence principal qui oppose les Parties ayant été réglé, quels 20 
arguments les Îles Marshall ont-elles conservés dans leurs exposés de clôture à ce 21 
sujet ? Les Îles Marshall se sont attachées à deux points : premièrement, la Guinée 22 
équatoriale pouvait être tenue individuellement pour responsable sans que le Nigéria 23 
ne le soit nécessairement ; et, deuxièmement, les Îles Marshall n’ont pas 24 
explicitement avancé que le Nigéria était responsable. Toutefois, aucun de ces 25 
arguments n’est utile aux Îles Marshall, comme nous allons le voir tout de suite. 26 
 27 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, le principe 28 
de la tierce partie indispensable, comme il est bien admis, n’est pas une question de 29 
responsabilité de l’État. Le fait que les États puissent avoir une responsabilité 30 
individuelle pour des actions menées conjointement est incontesté, voire 31 
élémentaire. Toutefois, là n’est pas l’objet de cette exception d’irrecevabilité. Le 32 
principe de la tierce partie indispensable n’est pas une question de responsabilité de 33 
l’État. 34 
 35 
Examinons le commentaire de l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État 36 
pour fait internationalement illicite de la CDI, qui explique très clairement cet aspect. 37 
Cet article, bien entendu, traite de la situation d’« aide ou d’assistance » dans la 38 
commission d’un fait internationalement illicite. Comme je l’ai expliqué dans mes 39 
conclusions au premier tour, et comme cela a été exposé par la Guinée équatoriale 40 
dans ses exposés écrits, c’est là le cas en l’espèce. La Guinée équatoriale a fourni 41 
une aide et une assistance au Nigéria. C’est la raison pour laquelle ici les 42 
applaudissements ne sont pas le fait d’une main qui applaudit toute seule. 43 
 44 
La main qui n’applaudit pas n’en manque pas moins de pointer du doigt. Elle pointe 45 
notamment vers le commentaire de l’article 16 des articles de la CDI sur la 46 
responsabilité de l’État, qui explique la différence entre la responsabilité de l’État – le 47 
sujet qui intéresse les Îles Marshall – et le principe de la tierce partie indispensable 48 

                                                 
4 TIDM/PV.25/A32/3, p. 39 (lignes 35-36) (Busco) ; TIDM/PV.25/A32/5, p. 24 (lignes 1-3) (Bethlehem). 
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– la question qui nous occupe ici. Il s’agit bien entendu de choses différentes. 1 
 2 
Le commentaire de l’article 16 ne pourrait être plus clair à ce sujet – et je vais le citer 3 
en partie : 4 
 5 

L’article 16 ne traite pas de la question de la recevabilité des procédures 6 
judiciaires qui seraient engagées pour établir la responsabilité de l’État qui 7 
aide ou assiste, en l’absence ou sans le consentement de l’État aidé ou 8 
assisté. La Cour internationale de Justice a réaffirmé à plusieurs reprises 9 
qu’elle ne pouvait pas se prononcer sur la responsabilité internationale d’un 10 
Etat car, pour pouvoir le faire, « elle devrait statuer à titre préalable sur la 11 
licéité » de la conduite d’un autre Etat, en l’absence de ce dernier et sans son 12 
consentement. C’est le principe de l’Or monétaire. Ce principe s’appliquera 13 
dans les cas qui relèvent de l’article 16, puisqu’il est essentiel, pour que la 14 
responsabilité de l’État qui prête aide ou assistance soit engagée, que l’État 15 
aidé ou assisté ait lui-même commis un fait internationalement illicite. L’illicéité 16 
de l’aide ou de l’assistance prêtée par le premier État est fonction de l’illicéité 17 
du comportement du second. Mais bien qu’il puisse s’avérer difficile, dans 18 
certains cas, d’établir la responsabilité de l’État qui prête aide ou assistance, 19 
cela ne vide pas pour autant l’article 16 de son objet. Le principe de l’Or 20 
monétaire concerne la recevabilité de recours dans une procédure judiciaire 21 
internationale et non les questions de responsabilité en tant que telles.5  22 
 23 

Permettez-moi de répéter cette dernière phrase : « Le principe de l’Or monétaire 24 
concerne la recevabilité de recours dans une procédure judiciaire internationale et 25 
non les questions de responsabilité en tant que telles. » 26 
 27 
Les Îles Marshall sont tout à fait au courant du contenu de ce commentaire, à savoir 28 
de la différence entre le principe de l’Or monétaire et la responsabilité de l’État. C’est 29 
pourquoi elles ont tenté d’éviter de qualifier le comportement de la Guinée 30 
équatoriale d’« aide » et d’« assistance », car elles savaient que cela implique que 31 
leurs demandes au titre de la liberté de la navigation et de la juridiction exclusive de 32 
l’État du pavillon sont irrecevables en l’espèce. Il ne s’agit pas d’une question de 33 
responsabilité de l’État, mais d’un principe de procédure qui relève du droit 34 
international général applicable aux procédures interétatiques et à l’espèce. 35 
 36 
Reportons-nous à ce que les Îles Marshall ont déclaré à ce sujet dans leurs exposés 37 
écrits.  38 
 39 
Dans leur réplique, les Îles Marshall ont déclaré qu’elles « auraient pu décider de 40 
demander qu’il soit statué sur la responsabilité de la Guinée équatoriale pour avoir 41 
aidé et encouragé la commission d’un fait potentiellement illicite par le Nigéria, ce 42 
qui aurait pu nécessiter comme préalable logique la détermination des droits et 43 
obligations du Nigéria »6. Comme je l’ai indiqué dans mes plaidoiries du premier 44 
tour, les Îles Marshall ont ainsi reconnu que, si la Guinée équatoriale aidait et 45 
assistait le Nigéria, cela aurait pu nécessiter comme préalable logique la 46 
détermination des droits et obligations du Nigéria, ce qui aurait rendu leurs 47 

                                                 
5 Articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicites et commentaires y relatifs, 
2001, in Annuaire de la Commission du droit international, 2001, vol. II, deuxième partie, p. 71. 
6 Réplique des Îles Marshall, p. 24, note 121. 
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demandes irrecevables7. Or c’est précisément « d’aide » et « d’assistance » qu’il 1 
s’agit ici. 2 
 3 
Les Îles Marshall réfutent le fait que les termes « aide » et « assistance » soient 4 
pertinents en raison de la manière dont elles ont « calibré leurs conclusions »8. Cette 5 
conclusion va trop loin. Il existe des limites à la primauté de la forme sur le fond, et il 6 
existe ici une limite stricte. Les Îles Marshall ont notamment totalement omis 7 
d’expliquer, y compris dans leurs conclusions initiales, ou finales, pourquoi la relation 8 
n’est pas une relation d’aide et d’assistance. Comme l’a jugé le Tribunal dans 9 
l’affaire « Norstar », le critère pertinent fondé sur les faits consiste à déterminer si la 10 
circonstance, en réalité, « concerne une situation d’aide ou d’assistance »9. Les Îles 11 
Marshall n’ont pas apporté de réponse quant à la pertinence évidente de l’affaire 12 
« Norstar » pour cette question importante. 13 
 14 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, les Îles 15 
Marshall tentent de rejeter la pertinence évidente de l’affaire « Norstar » en matière 16 
d’irrecevabilité en qualifiant leur explication d’hypothèse « contre-contre »10. Mais là 17 
encore, l’étiquetage ne remplace pas l’analyse. La nomenclature des Îles Marshall 18 
ne parvient pas à atteindre l’objectif recherché, qui est de brouiller les pistes. 19 
 20 
Pour dire les choses simplement, les Îles Marshall ne parviennent pas à expliquer 21 
pourquoi la situation de la Guinée équatoriale ne devrait pas être considérée comme 22 
similaire à celle de l’Espagne dans l’affaire « Norstar ». 23 
 24 
La Guinée équatoriale a fourni une assistance au Nigéria, conformément au Code 25 
de Yaoundé, qui contient des obligations similaires à celles de la Convention de 26 
Strasbourg11. 27 
 28 
À l’instar du Décret de saisie italien dans l’affaire « Norstar », la demande du Nigéria 29 
était la seule raison de l’interception du « Heroic Idun ». Comme l’Espagne dans 30 
l’affaire « Norstar », la position de la Guinée équatoriale par rapport au « Heroic 31 
Idun » était secondaire et facilitait la tâche de cet État – en l’occurrence, ici, le 32 
Nigéria –, qui avait ordonné l’interception et le retour du navire. Comme pour 33 
l’Espagne dans l’affaire « Norstar », la qualification correcte de l’assistance apportée 34 
par la Guinée équatoriale au Nigéria était justement cela – une assistance12. 35 
 36 
Le Tribunal a noté dans l’affaire « Norstar » que « [l]a présente affaire, qui porte sur 37 
les actions commises par plusieurs Etats, concerne une situation d’aide ou 38 
d’assistance apportée par un Etat à la commission alléguée d’un fait 39 
internationalement illicite par un autre Etat. »13 Cela renvoie à la question essentielle 40 
de la pertinence soulevée dans l’affaire « Norstar » : à l’instar de l’Espagne, 41 
l’interception d’un navire par la Guinée équatoriale n’avait pour but que d’assister un 42 
                                                 
7 TIDM/PV.25/A32/7, p. 35 (lignes 3-10, 20-28) (Haeri). 
8 Réplique des Îles Marshall, p. 24, note 121. 
9 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 166. 
10 TIDM/PV.25/A32/11, p. 9 (lignes 38-39) (Bethlehem). 
11 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main 
armée à l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 
25 juin 2013, REG-001, article 2. 
12 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 167. 
13 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 166. 
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autre État, dont la demande est nécessairement impliquée et constitue l’objet de la 1 
demande. 2 
 3 
Les Îles Marshall n’ont pas non plus répondu à l’argument que la Guinée équatoriale 4 
a avancé dans ses observations écrites, et à nouveau la semaine dernière, dans son 5 
exposé liminaire, selon lequel les droits et intérêts juridiques du Nigéria relèvent 6 
d’une évaluation temporelle et logique préalable concernant les demandes des Îles 7 
Marshall relatives à l’interception et au retour du « Heroic Idun » au Nigéria. C’est 8 
parce qu’elles n’ont pas de bonne réponse. 9 
 10 
Sur le plan temporel, la demande d’aide et d’assistance du Nigéria a précédé l’octroi 11 
ultérieur de cette aide et de cette assistance par la Guinée équatoriale. Également, 12 
sur le plan logique, l’objet des demandes des Îles Marshall concernant les principes 13 
de liberté de navigation et de juridiction exclusive de l’État du pavillon concerne 14 
directement les droits et intérêts du Nigéria. Pour conclure que la Guinée équatoriale 15 
a enfreint la Convention en répondant à la demande du Nigéria d’appréhender le 16 
navire, il faudrait nécessairement évaluer, en tant que nécessité logique et juridique 17 
préalable, les droits et intérêts du Nigéria, y compris son droit d’avoir soumis une 18 
telle demande. En d’autres termes, pour que l’action de la Guinée équatoriale soit 19 
illicite, la demande préalable du Nigéria doit également l’être. 20 
 21 
Comme l’a déclaré la Cour internationale de Justice dans l’affaire Timor oriental, 22 
dans des termes repris et confirmés dans l’arbitrage Larsen c. Royaume Hawaïen, 23 
elle « ne saurait statuer sur la licéité du comportement d'un Etat lorsque la décision à 24 
prendre implique une appréciation de la licéité du comportement d'un autre Etat qui 25 
n'est pas partie à l'instance. »14 Conclure que la Guinée équatoriale a manqué à ses 26 
obligations en matière de liberté de navigation et de compétence exclusive de l’État 27 
du pavillon reviendrait, pour reprendre les termes de la Cour, à « impliquer une 28 
appréciation » de la licéité du comportement du Nigéria sur ce même objet et sur le 29 
comportement qu’il – le Nigéria – avait demandé. Que le Nigéria soit mentionné à 30 
cet égard ou non ne change rien. 31 
 32 
Les Îles Marshall affirment ne pas savoir clairement quels sont les droits et 33 
obligations du Nigéria mis en cause. Mais cela a déjà été expliqué par la Guinée 34 
équatoriale. Par exemple, dans sa duplique, la Guinée équatoriale a exposé au 35 
paragraphe 116 les droits et les obligations du Nigéria qui seraient concernés par 36 
toute conclusion relative à l’interception et au renvoi au Nigéria du « Heroic Idun », 37 
même si celle-ci était adressée à la Guinée équatoriale et ne faisait aucune 38 
référence au Nigéria. 39 
 40 
Cela inclut les droits et, d’ailleurs, l’obligation du Nigéria, en vertu de l’article 100 de 41 
la CNUDM, de coopérer à la répression de la piraterie en demandant l’assistance de 42 
la Guinée équatoriale pour l’interception et le renvoi au Nigéria du « Heroic Idun ». 43 
Cela inclut également l’obligation du Nigéria de ne pas exercer illégalement sa 44 
juridiction, en demandant l’interception et le renvoi d’un navire en haute mer, sans 45 
base légale pour le faire en vertu de la CNUDM. 46 
  47 

                                                 
14 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, par. 29. 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, ces 1 
arguments qui montrent l’irrecevabilité des demandes des Îles Marshall relatives à la 2 
liberté de navigation et à la juridiction exclusive de l’État du pavillon sont 3 
convaincants. Il n’y a pas de bonne réponse à ces arguments, et aucune n’a été 4 
avancée en réponse. 5 
 6 
Les échanges des Îles Marshall avec le Nigéria ne laissent aucun doute sur le fait 7 
que « l’objet même » pour lequel elles attaquent la Guinée équatoriale s’applique 8 
également au Nigéria, et que toute décision défavorable à la Guinée équatoriale 9 
portant sur cet objet « impliquerait une appréciation de la licéité » du comportement 10 
du Nigéria. Cela n’est pas admissible. 11 
 12 
J’ai abordé un certain nombre d’échanges entre les Îles Marshall et le Nigéria sur ce 13 
point dans mes observations liminaires. Il est révélateur que les Îles Marshall n’aient 14 
apporté aucune réponse à cette correspondance. Pas d’orchestre. Pas même un 15 
diapason. 16 
 17 
Par souci de gain de temps, examinons l’une de ces lettres, la note verbale des Îles 18 
Marshall au Nigéria datée du 11 novembre 2022, qui ne pourrait être plus claire 19 
quant à son appréciation implicite de la licéité du comportement du Nigéria. 20 
 21 
La première chose à noter à propos de cette lettre est que les Îles Marshall l’ont mal 22 
nommée. Elles l’appellent… Ici, cela a été modifié pour être précis, mais au départ, 23 
sur la première page, il était écrit « Note verbale des Îles Marshall à la Guinée 24 
équatoriale » alors qu’il s’agit d’une lettre au Nigéria, comme c’est correctement 25 
indiqué là. D’une certaine manière, cette erreur peut être considérée comme 26 
compréhensible. Après tout, comme nous le verrons, les Îles Marshall présentent au 27 
Nigéria dans cette lettre le même argument qu’elles présentent maintenant à la 28 
Guinée équatoriale dans la présente procédure.  29 
 30 
La lettre indique clairement : 31 

 32 
La marine nigériane a confirmé que la saisie et l’immobilisation du navire 33 
« Heroic Idun » ont eu lieu sur ordre des autorités nigérianes et que celles-ci 34 
ont l’intention de placer illégalement le « Heroic Idun » et son équipage sous 35 
leur garde et leur contrôle, y compris à des fins de poursuites.15  36 

 37 
La lettre des Îles Marshall affirme ensuite : 38 
 39 

La République des Îles Marshall considère que la conduite des autorités 40 
nigérianes à l’égard du « Heroic Idun » et de son équipage constitue une 41 
violation flagrante des dispositions fondamentales de la CNUDM et d’autres 42 
règles applicables du droit international, y compris, mais pas exclusivement, 43 
les principes de liberté de navigation et de juridiction exclusive de l’État du 44 
pavillon, conformément aux articles 58 1), 87, 92 et 97 de la CNUDM et au 45 
droit international coutumier.16  46 

  47 

                                                 
15 Note verbale avec lettre d’accompagnement des Îles Marshall à la Guinée équatoriale, SA 27. 
16 Note verbale avec lettre d’accompagnement des Îles Marshall à la Guinée équatoriale, SA 27. 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, dans cette 1 
lettre il suffit de remplacer « Nigéria » par « Guinée équatoriale », comme l’ont-elles-2 
mêmes fait les Îles Marshall, et le reste est identique à la présente affaire. Le signal 3 
envoyé est identique. 4 
 5 
Il n’est donc même plus nécessaire de déterminer si une décision sur le même objet 6 
« impliquerait une appréciation » du comportement du Nigéria. Ce serait 7 
nécessairement le cas. Les Îles Marshall ont déjà présenté leur argumentation 8 
contre le Nigéria dans les mêmes termes qu’elles avancent ici dans la présente 9 
procédure contre la Guinée équatoriale. Pour cette raison, on ne saurait établir de 10 
manière plus claire et plus convaincante le bien-fondé de l’application du principe 11 
fondamental de l’Or monétaire. Ce principe rend irrecevables les demandes des Îles 12 
Marshall dans la présente procédure relatives à la liberté de navigation et à la 13 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. 14 
 15 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, hier les Îles Marshall 16 
ont affirmé dans leur conclusion finale 5 b) que la Guinée équatoriale avait manqué 17 
à son obligation de coopérer avec les Îles Marshall en vertu de l’article 100 de la 18 
Convention. En affirmant que la Guinée équatoriale a manqué à cette obligation 19 
envers les Îles Marshall, ces dernières ne laissent aucun doute sur le fait que la 20 
doctrine de l’Or monétaire s’applique pleinement. 21 
 22 
Les Îles Marshall demandent à la Chambre de statuer que le Nigéria n’avait pas le 23 
droit de bénéficier de la coopération que lui a accordée la Guinée équatoriale au titre 24 
de l’article 100 de la CNUDM car, selon les Îles Marshall, cela serait incompatible 25 
avec les propres droits des Îles Marshall découlant de cette disposition. 26 
 27 
Il ne fait donc aucun doute que le principe de l’Or monétaire s’applique et rend 28 
irrecevables les demandes des Îles Marshall dans la présente procédure relatives à 29 
la liberté de navigation et à la juridiction exclusive de l’État du pavillon. 30 
 31 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en ai 32 
terminé avec mes conclusions sur la tierce partie indispensable. J’invite la Chambre 33 
spéciale à donner la parole à Mme Lavaud pour l’exception d’irrecevabilité, 34 
l’épuisement des voies de recours internes et la question de la notification. 35 
 36 
Merci beaucoup. 37 
 38 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 39 
Monsieur Haeri. Je donne la parole à Mme Lavaud pour sa déclaration. 40 
 41 
MME LAVAUD (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 42 
Messieurs de la Chambre spéciale, bonjour. 43 
 44 
Aujourd’hui, j’aborderai la deuxième exception d’irrecevabilité soulevée par la 45 
Guinée équatoriale et l’obligation de notification. 46 
 47 
En ce qui concerne la recevabilité, il est frappant de constater le peu d’attention 48 
accordée par les Îles Marshall à l’épuisement des recours internes tout au long de 49 
cette procédure. Il en fut de même hier.   50 
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Au lieu de faire face à cette exception, elles ont choisi de modifier leur argumentaire 1 
en modifiant une fois de plus leurs conclusions. Toutefois, comme je vais le 2 
démontrer, ce changement ne modifie en rien le fait que les demandes relatives à 3 
l’équipage sont irrecevables. 4 
 5 
Je ferai deux remarques à cet égard. Mais d’abord, permettez-moi de répondre 6 
brièvement à ce que nous avons entendu hier de la part du conseil des Îles Marshall 7 
au sujet de l’exception de futilité. On nous a dit que leurs propos sur ce point 8 
reflétaient une « retenue diplomatique »17. Sauf votre respect, nous nous inscrivons 9 
en faux. 10 
 11 
Ce que nous avons entendu est loin d’établir la futilité. Une observation en passant 12 
et un seul rapport, ce n’est tout simplement pas suffisant. En effet, M. Moro Nve 13 
Obono a exposé très clairement les voies de recours qui s’offraient à l’équipage en 14 
Guinée équatoriale et qu’il a choisi de ne pas poursuivre18. Et les Îles Marshall n’ont 15 
pas démontré qu’il eut été futile de former ces recours. 16 
 17 
Comme nous l’avons déjà dit, la règle de l’épuisement n’exige pas de suivre toutes 18 
les étapes possibles, mais elle exige de prendre des mesures raisonnables19. Ici, en 19 
l’espèce, aucune mesure n’a été prise. De même, en dépit de ce qui a été dit hier, la 20 
Guinée équatoriale a abordé le lien juridictionnel la semaine dernière. Sur ce point, 21 
je dirai simplement que nous maintenons nos conclusions20. 22 
 23 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens 24 
maintenant à mon premier point. 25 
 26 
À l’appui de notre position selon laquelle les demandes relatives à l’équipage sont 27 
distinctes de celles relatives au préjudice causé à l’État du pavillon, j’invite la 28 
Chambre à se référer aux conclusions finales des Îles Marshall. 29 
 30 
Bien qu’elles aient modifié lesdites conclusions – non pas une, mais deux fois –, les 31 
Îles Marshall continuent de présenter leur demande relative à l’équipage séparément 32 
de celles relatives au préjudice causé à l’État du pavillon. En effet, comme vous 33 
pouvez le voir dans le classeur des juges, à l’onglet 16, le paragraphe 6 d) l’indique 34 
clairement. Il y est noté : 35 
 36 

S’agissant de la détention et du traitement de l’équipage du « Heroic Idun » 37 
durant la période allant du 12 août 2022 au 11 novembre 2022, la République 38 
de Guinée équatoriale a contrevenu aux considérations d’humanité et à la 39 
CNUDM, notamment aux articles 2 3) et 87 1). 40 

 41 
Certes, les Îles Marshall ont supprimé leur renvoi aux traités relatifs aux droits de 42 
l’homme, mais elles l’ont remplacé par des « considérations d’humanité » en vertu 43 
du droit international général. Il s’agit là, d’après nous, de changements de pure 44 
                                                 
17 TIDM/PV.25/A32/11, p. 10 (ligne 12) (Bethlehem). 
18 TIDM/PV.25/A32/8, p. 9-12 (lignes 1-36). 
19 James Crawford et Thomas D Grant, « Local Remedies, Exhaustion of », janvier 2007, Max Planck 
Encyclopaedia of Public International Law par. 20, citant Restatement (Second) of Foreign Relations 
Law of the United States, § 207 comment. B, Am. Law Inst., 1965. Voir également CDI, Projet 
d’articles sur la protection diplomatique, commentaire de l’article 15, par. 4. 
20 TIDM/PV.25/A32/8, p. 14 (lignes 7-35) (Lavaud). 
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forme. Le fond n’a pas changé. Il s’agit toujours d’une demande autonome, qui est 1 
essentiellement une version retravaillée des conclusions précédentes énoncées au 2 
paragraphe 333 f) de leur réplique21. 3 
 4 
Ce qui rend ces demandes indépendantes de celles relatives au préjudice causé à 5 
l’État du pavillon est que si la Chambre devait conclure que les demandes des Îles 6 
Marshall, en tant qu’État du pavillon, concernant la liberté de navigation et la 7 
juridiction exclusive de l’État du pavillon sont irrecevables au regard du principe de 8 
l’Or monétaire, ou bien conclure, à titre subsidiaire, que la Guinée équatoriale n’a 9 
pas violé les droits de l’État du pavillon en vertu de la CNUDM, seules subsisteraient 10 
des demandes d’ordre privé. Et sans épuisement des recours internes, ces 11 
demandes sont irrecevables. Cela est conforme à la position adoptée par le 12 
Président Hoffmann en l’affaire « Virginia G »22. 13 
 14 
C’est pourquoi la Guinée équatoriale demande respectueusement à la Chambre 15 
d’appliquer à cet ensemble indépendant de demandes les critères pertinents 16 
énoncés dans le droit international, y compris le critère de la prépondérance, afin de 17 
déterminer si les membres de l’équipage étaient effectivement tenus d’épuiser les 18 
recours internes. 19 
 20 
Voilà qui m’amène à mon deuxième point, à savoir que malgré la façon dont les Îles 21 
Marshall ont présenté leur argumentaire, ces demandes ne concernent pas les droits 22 
de l’État du pavillon – elles concernent les droits de l’équipage. C’est ce qui ressort 23 
clairement des près de 5 millions de dollars réclamés aujourd’hui au titre du 24 
préjudice moral, soit près d’un tiers du montant total de l’indemnisation réclamée par 25 
les Îles Marshall. 26 
 27 
Aujourd’hui, la Guinée équatoriale reconnaît que, dans des circonstances limitées, le 28 
Tribunal de céans a autorisé des États du pavillon à demander une indemnisation 29 
pour les préjudices causés aux membres de l’équipage. Mais il s’agissait là 30 
d’exceptions – d’exceptions limitées – à la règle de l’épuisement des recours 31 
internes. Et pour de bonnes raisons, le Tribunal ne s’est que rarement écarté de 32 
cette règle. 33 
 34 
En l’espèce, les demandes des Îles Marshall n’entrent pas dans le cadre de cette 35 
jurisprudence. En réalité, leur conseil l’a admis lors du premier tour de plaidoiries 36 
lorsqu’il a déclaré : « À notre connaissance, un Tribunal de la CNUDM n’a encore 37 
jamais été saisi de demandes du type de celles qui sont présentées aujourd’hui. »23 38 
Sur ce point, nous sommes d’accord. 39 
 40 
Contrairement aux affaires précédentes, les Îles Marshall ne demandent pas à la 41 
Chambre d’accorder une indemnisation au titre du préjudice moral au nom de 42 
l’équipage au motif que ce préjudice – et je cite l’affaire « Saiga » (No. 2) – 43 

                                                 
21 TIDM/PV.25/A32/1, p. 37 (lignes 29-35) (Bethlehem) ; TIDM/PV.25/A32/1, p. 37 (lignes 43-45) 
(Bethlehem). 
22 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de M. Hoffmann, 
Vice-Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, TIDM 
Recueil 2014, p. 215, 14 avril 2014, par. 6. 
23 TIDM/PV.25/A32/4, p. 23 (lignes 2-4) (Grafton). 
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« découl[e] de violations directes des droits » de l’État du pavillon24. Au lieu de cela, 1 
les Îles Marshall soutiennent que la détention et les mauvais traitements 2 
prétendument infligés à l’équipage ont enfreint de manière indépendante les 3 
articles 2 3) et 87 1) de la CNUDM. C’est une affirmation très différente. 4 
 5 
La nature inédite des demandes des Îles Marshall n’est pas seulement liée au cadre 6 
juridique. Elle est également inédite dans son ampleur. En l’affaire « Saiga » (No. 2), 7 
le préjudice moral représentait moins de 5 % du montant total de la demande. En 8 
l’affaire « Virginia G », seulement 1,6 %. En l’affaire « Norstar », moins de 1 %. En la 9 
présente affaire ? Près de 30 %. Il y a une grande différence. 10 
 11 
Comme nous l’avons dit lors du premier tour, s’il existe un seuil en dessous duquel 12 
les demandes individuelles peuvent être évaluées dans le cadre d’une affaire 13 
interétatique plus large, les Îles Marshall ont largement dépassé le seuil. Même 14 
après avoir modifié leurs conclusions, comme elles l’ont fait hier, les Îles Marshall 15 
continuent d’aller trop loin. 16 
 17 
En résumé, la Guinée équatoriale ne demande pas à la Chambre de céans de 18 
« revenir au passé », comme l’ont suggéré hier nos contradicteurs25. Non. Nous 19 
demandons à la Chambre d’appliquer le droit tel qu’il existe, de rester fidèle à la 20 
jurisprudence du Tribunal et de donner pleinement effet et sens à l’article 295 de la 21 
CNUDM. 22 
 23 
La Chambre a là l’occasion de veiller à ce que cette disposition ne soit pas ainsi 24 
« dénué[e] de sens », comme l’a relevé le juge Wolfrum26, et d’appliquer la règle de 25 
l’épuisement des recours internes, conformément à l’intention des rédacteurs de la 26 
CNUDM. 27 
 28 
Pour tous ces motifs, la Guinée équatoriale fait valoir que les demandes des Îles 29 
Marshall relatives à l’équipage sont indépendantes de celles relatives à l’État du 30 
pavillon. Parce qu’elles concernent de manière prépondérante l’équipage, elles sont 31 
soumises à la règle de l’épuisement et, partant, sont irrecevables devant cette 32 
Chambre. 33 
 34 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens 35 
maintenant à l’obligation de notification. Je serai brève sur ce point, non pas parce 36 
que cette demande n’est pas importante, mais parce qu’une fois de plus les Îles 37 
Marshall n’ont pas réussi à démontrer l’existence, et encore moins la violation, d’une 38 
quelconque obligation de notification dans la présente affaire. 39 
 40 
En effet, nous avons déjà expliqué pourquoi les Îles Marshall n’avaient pas établi 41 
l’existence d’une obligation générale de notification, que ce soit en vertu de la 42 
CNUDM, du droit international coutumier ou des principes généraux27. Il en est de 43 
même de sa demande qui concerne l’obligation générale de prompte mainlevée qui, 44 

                                                 
24 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, 1er juillet 1999, par. 99. 
25 TIDM/PV.25/A32/11, p. 11 (ligne 24) (Bethlehem). 
26 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), opinion individuelle de 
M. Wolfrum, Vice-Président, 1er juillet 1999, par. 51. 
27 Contre-mémoire, par. 257-270 ; duplique, par. 295-309 ; TIDM/PV.25/A32/9, p. 15-19 (lignes 6-23) 
(Lavaud). 
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notons-le, a été retirée hier. 1 
 2 
Cela vaut la peine de se pencher plus avant sur ce point. Les deux chefs de 3 
demande, l’obligation de notification et l’obligation de prompte mainlevée reposaient 4 
tous deux sur le même raisonnement, les mêmes éléments, appliqués, comme nous 5 
l’avons entendu de la part du conseil la semaine dernière, « mutatis mutandis »28. 6 
Pourtant, un seul d’entre eux a été retiré. C’est surprenant, étant donné qu’ils 7 
souffrent tous deux du même défaut. Sur ce point, la Guinée équatoriale maintient 8 
ses conclusions29. 9 
 10 
D’un point de vue factuel, les Îles Marshall présentent également un tableau 11 
incomplet. Elles font état d’une correspondance restée sans réponse30, mais 12 
omettent commodément plusieurs réunions de leurs représentants qui ont eu lieu sur 13 
le terrain avec les autorités en Guinée équatoriale31. Ainsi, lorsque les Îles Marshall 14 
soutiennent qu’il n’y a pas eu d’effort de notification ou de coopération, elles font une 15 
présentation sélective des faits. Monsieur Akande reviendra sur ce point. 16 
 17 
Hier, le conseil des Îles Marshall a également soulevé une préoccupation. Si la 18 
Chambre ne conclut pas à l’existence de l’obligation de notification, les États 19 
agissant illicitement au titre de la CNUDM seraient, d’une certaine manière, soumis à 20 
moins de contraintes32. D’une part, il s’agit là d’une description erronée de notre 21 
position. D’autre part, cette préoccupation n’est évidemment pas justifiée. Si le 22 
Tribunal est compétent, les États doivent répondre de leur comportement illicite. 23 
Cette question est tout à fait distincte de l’existence d’une obligation de notification. 24 
 25 
La position de la Guinée équatoriale est très simple : les Îles Marshall ne peuvent 26 
pas réécrire la Convention. La CNUDM prévoit des obligations de notification dans 27 
des dispositions particulières, dans des circonstances particulières, et rien de tout 28 
cela ne s’applique en l’espèce. Et le fait que d’autres règles puissent s’appliquer 29 
peut-être ailleurs ne justifie pas une réécriture de la Convention. 30 
 31 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, voilà qui 32 
conclut mon exposé. Je vous remercie de votre aimable attention et je vous prie de 33 
bien vouloir inviter M. Akande à la tribune pour poursuivre nos exposés sur les 34 
dispositions passerelles et les soupçons raisonnables de piraterie. 35 
 36 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 37 
remercie Mme Lavaud. J’invite maintenant M. Akande à faire sa déclaration.  38 
 39 
Monsieur, vous avez la parole. 40 
  41 

                                                 
28 TIDM/PV.25/A32/4, p. 38 (ligne 20) (Nevill). 
29 Contre-mémoire, par. 257-270 ; duplique, par. 295-309 ; TIDM/PV.25/A32/9, p. 15-19 (lignes 6-23) 
(Lavaud). 
30 TIDM/PV.25/A32/11, p. 3 (lignes 41-45) (Bethlehem). 
31 Voir, par exemple, première déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023 (« Gallagher-1 »), 
par. 31 (Annexe RMI/-30). Première déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, par. 21 
(« Askins-1 »), par. 21 (Annexe RMI/-3). 
32 TIDM/PV.25/A32/11, p. 28 (lines 2-5) (Nevill). 
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M. AKANDE (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 1 
Messieurs de la Chambre, bonjour. 2 
 3 
Ma première tâche aujourd’hui est de répondre à certains des arguments que vous 4 
avez entendus hier au sujet de votre compétence et du droit applicable en l’espèce. 5 
Pour cela, j’aborderai essentiellement les questions qui sont liées aux demandes 6 
relatives aux droits de l’homme qui ont été formulées par les Îles Marshall, ainsi que 7 
leurs demandes relatives aux conventions de l’OMI. Après cela, je traiterai des 8 
arguments qui ont été avancés sur les questions clés qui opposent les parties 9 
relativement au bien-fondé des violations alléguées. Toutefois, compte tenu du 10 
temps imparti, il ne me sera pas possible de revenir sur toutes les demandes 11 
formulées par les Îles Marshall. Mon propos s’articulera autour du point central selon 12 
lequel, puisque la Guinée équatoriale agissait conformément à son obligation de 13 
répression de la piraterie, il s’ensuit qu’elle ne pouvait enfreindre la plupart des 14 
dispositions que les Îles Marshall l’accusent d’avoir enfreintes. Je tiens à souligner 15 
que si cet après-midi je n’aborde pas toutes les questions qui ont été soulevées par 16 
nos contradicteurs, ce n’est pas parce que nous renonçons aux arguments que nous 17 
avons déjà avancés. Sur ces questions, celles que nous n’aborderons pas cet après-18 
midi, nous maintenons les arguments que nous avons avancés la semaine dernière 19 
et dans nos écritures. 20 
 21 
Avant d’en venir aux questions spécifiques, j’aimerais dire tout d’abord que, s’il s’agit 22 
d’une affaire relativement simple concernant l’interception et la saisie d’un navire, 23 
l’approche adoptée par les Îles Marshall s’est révélée très large, et ce, à deux 24 
égards. Premièrement, les Îles Marshall ont égrené à votre intention, peut-être à 25 
notre intention aussi, toute une kyrielle de dispositions conventionnelles et de règles 26 
juridiques dans l’espoir que certaines, au moins, fassent mouche. Deuxièmement, 27 
pour ce qui est de ces dispositions, les Îles Marshall adoptent une interprétation qui 28 
est souvent contraire, et parfois de leur propre aveu contraire, à ce que disent les 29 
dispositions. On a le sentiment que lorsque les Îles Marshall n’aiment pas ce que dit 30 
la Convention, elles invoquent une autre règle qu’elles préfèrent. L’approche 31 
adoptée par les Îles Marshall tend à détricoter le texte si judicieusement élaboré de 32 
la Convention. Elle met de côté certaines considérations spécifiques qui sous-33 
tendent certaines dispositions, risquant réellement de remettre en cause les 34 
compromis savamment intégrés dans la Convention. 35 
 36 
À titre d’exemple, bien que la Convention indique des cas précis dans lesquels une 37 
notification doit être adressée à l’État du pavillon, comme ma collègue Mme Lavaud 38 
vient de nous le rappeler, on vous a dit que vous pouviez ignorer cela et que vous 39 
deviez en lieu et place construire une règle de droit international coutumier ou un 40 
principe général de droit dont l’effet est de rendre certaines dispositions de la 41 
convention redondantes. De même, bien qu’il ne soit pas contesté que les articles 94 42 
et 217 se rapportent uniquement à l’État du pavillon, les Îles Marshall disent qu’ils 43 
constituent des éléments contextuels de l’interprétation de l’article 225 et qu’ils 44 
doivent donc être considérés comme imposant une obligation aux États du port 45 
également. Quant aux instruments de l’OMI, le conseil a dit que les Îles Marshall 46 
n’acceptaient pas que ces traités, correctement interprétés, ne puissent pas 47 
s’appliquer à une situation où c’est l’État du port ou l’État côtier qui est responsable 48 
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de l’absence d’effectif minimal de sécurité33. N’en déplaise aux Îles Marshall, 1 
qu’elles le veuillent ou non, les auteurs de ces instruments très détaillés ont pris soin 2 
d’établir la distinction qui existe entre les obligations incombant à l’État du pavillon et 3 
celles qui incombent à l’État du port. 4 
 5 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens maintenant à quelques-uns des 6 
arguments spécifiques qui ont été présentés à propos de votre compétence et du 7 
droit applicable en l’espèce. Les Îles Marshall ont modifié leurs conclusions finales 8 
de façon importante. Certaines de ces modifications, que j’évoquerai dans quelques 9 
instants, sont à saluer. Toutefois, les Îles Marshall persistent à vouloir élargir la 10 
compétence de la Chambre de manière injustifiée pour englober toute question 11 
relevant du droit international. Vous verrez cela au paragraphe 4 de leurs 12 
conclusions révisées, qui figurent dans le dossier des juges. 13 
 14 
En ce qui concerne les demandes relatives aux droits de l’homme – si je peux 15 
encore les appeler ainsi –, les Îles Marshall ont modifié leurs conclusions finales et 16 
supprimé toute référence aux traités relatifs aux droits de l’homme dont elles vous 17 
demandaient de constater la violation. C’est une bonne chose. Elles reformulent à 18 
présent ces demandes de manière plus explicite en tant que violations des 19 
dispositions de la CNUDM. 20 
 21 
Toutefois, dans les conclusions présentées hier, vous n’avez rien entendu en 22 
réponse à notre argument selon lequel, si ces demandes se rapportent à des 23 
violations des dispositions de la CNUDM qui ont été citées, l’atteinte aux droits de 24 
l’homme doit concerner ce qui s’est passé en mer. Il est toujours dans leurs 25 
conclusions fait référence à la détention de l’équipage comme constituant une 26 
violation de l’article 87 relatif à la liberté de navigation en haute mer, et de 27 
l’article 2 3) relatif à la mer territoriale. Il est important de souligner que cette partie 28 
des conclusions des Îles Marshall – il s’agit là du paragraphe 6 d) – se rapporte aux 29 
conditions de détention et au traitement de l’équipage. Leur argument – et je répète 30 
ici ce qui a été dit par ma consœur, Mme Lavaud – est qu’indépendamment de toute 31 
demande concernant l’interception du navire, la façon dont l’équipage a été traité 32 
constitue en soi une violation de ces dispositions. En d’autres termes, il est sous-33 
entendu que même si nous, la Guinée équatoriale, sommes en droit de dire que 34 
l’interception et la saisie du navire étaient valablement fondées, le traitement qui a 35 
été ultérieurement réservé à l’équipage une fois à terre constitue une violation de 36 
l’article 87 et de ses obligations relatives à la liberté de la navigation. On voit mal en 37 
quoi ceci peut constituer une demande fondée sur la liberté de navigation en haute 38 
mer.  39 
 40 
L’article 87 a trait à l’interférence en haute mer, et si cette interférence est licite, les 41 
mesures prises ensuite à terre ne sauraient rendre les mesures prises en haute mer 42 
illicites. 43 
 44 
En ce qui concerne la demande, qui est maintenue, une fois qu’on a traité de la 45 
question de l’article 87, la demande selon laquelle les conditions de détention 46 
constituent une violation de l’article 2 3), nous avons trois observations à formuler. 47 
 48 
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Premièrement, vous n’avez pas entendu de réponse à notre argument selon lequel 1 
l’article 3) ne vous permet pas d’importer tous les éléments du droit international 2 
dans cette disposition ; 3 
 4 
Deuxièmement, cette demande exclut manifestement toutes les demandes qui se 5 
rapportent à une détention à terre. 6 
 7 
Troisièmement, les Îles Marshall n’ont pas explicitement soutenu ni démontré qu’un 8 
quelconque comportement a en fait eu lieu dans la mer territoriale de Guinée 9 
équatoriale et non dans les eaux intérieures de la baie de Luba. 10 
 11 
Maintenant, j’aimerais dire quelques mots, ou quelques mots de plus, concernant les 12 
instruments de l’OMI. J’ai montré comment les Îles Marshall cherchent à rendre sans 13 
objet les distinctions minutieuses établies dans ces traités entre les obligations qui 14 
incombent à l’État du port et celles qui incombent à l’État du pavillon. J’ai aussi dit la 15 
semaine dernière en quoi l’approche adoptée par les Îles Marshall au sujet des 16 
obligations générales priverait d’effet toutes les autres dispositions de ces 17 
conventions. 18 
 19 
Les Îles Marshall semblent à présent dire que vous êtes compétents à l’égard de ces 20 
conventions en raison de l’existence d’un différend concernant l’interprétation et 21 
l’application de la CNUDM. Mais quelles dispositions de la CNUDM invoquent-elles ? 22 
De nouveau, les articles 87 et 2 3)34. Mais ces articles ne sont pas des cartes « vous 23 
êtes libéré de prison ». Il est impératif d’établir si ces dispositions s’appliquent 24 
réellement. Les demandes des Îles Marshall concernant les instruments de l’OMI se 25 
rapportent à des événements qui ont eu lieu alors que le navire se trouvait dans la 26 
baie de Luba ou dans la baie de San Carlos, comme on l’appelle aussi. Ce n’était 27 
donc pas la haute mer et les Îles Marshall n’expliquent pas non plus en quoi il se 28 
serait agi de la mer territoriale et non des eaux intérieures de la baie. À moins que 29 
cette conduite n’ait eu lieu dans ces zones ou qu’elle n’ait entravé une activité s’y 30 
déroulant, les articles 87 et 2 3) ne sont tout simplement pas applicables. Ce qui est 31 
dit, c’est que la Guinée équatoriale n’a pas dûment tenu compte des droits des Îles 32 
Marshall, mais l’article 87 2) ne fait pas généralement référence à d’autres règles du 33 
droit international. L’article 87 2) fait obligation de tenir dûment compte de « l’intérêt 34 
que présente l’exercice de la liberté de la haute mer pour les autres États ». En 35 
outre, l’article 2 3) n’est pas une disposition imposant de « tenir dûment compte 36 
de ». 37 
 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il ne s’agit pas là 39 
d’une interprétation des traités mais d’une invention des traités. Nos amis de l’autre 40 
camp nous ont accusés d’avoir inventé de toutes pièces un moyen de défense fondé 41 
sur la piraterie au fur et à mesure de nos plaidoiries, alors qu’ils réécrivent le droit 42 
dès que le droit positif existant ne leur convient pas ou ne sert pas leur cause. 43 
 44 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’argument de fond 45 
avancé par les Îles Marshall est qu’en interceptant et en saisissant le navire, la 46 
Guinée équatoriale a agi en violation du principe de la liberté de navigation et du 47 
principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon. Dans tout ce que vous avez 48 
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entendu hier, il n’était pas contesté que si l’interception était justifiée au titre de la 1 
lutte contre la piraterie, il n’y avait pas de violation de ces principes. Mais au lieu de 2 
cela, vous avez entendu une tentative déplacée de mettre en cause la crédibilité de 3 
ceux qui se trouvaient au cœur des faits. Et vous avez entendu des arguments 4 
juridiques qui, comme je l’expliquerai, ne résistent pas à l’examen. Pire, si de tels 5 
arguments venaient à être acceptés, ils auraient, pour parler sans nuance, des 6 
répercussions terribles sur la sécurité du milieu maritime. En réalité, ce qui 7 
transparaît ici, c’est un profond sentiment de désespoir.  8 
 9 
Quelles sont les questions qui opposent les Parties en ce qui concerne l’argument 10 
de la Guinée équatoriale selon lequel elle a agi conformément à l’obligation que lui 11 
faisait la CNUDM de coopérer à la répression de la piraterie ? Les Parties sont en 12 
désaccord sur cinq points. 13 
 14 
Premièrement, y avait-il réellement un soupçon de piraterie ? 15 
 16 
Deuxièmement, est-ce que ces soupçons étaient raisonnables, et était-il raisonnable 17 
pour la Guinée équatoriale de répondre à la demande du Nigéria ? 18 
 19 
Troisièmement, en répondant à la demande du Nigéria, y avait-il pour la Guinée 20 
équatoriale l’obligation d’exercer d’abord le droit de visite prévu à l’article 110, avant 21 
de procéder à la saisie du navire conformément à l’article 105 ? 22 
 23 
Quatrièmement, s’il y avait soupçon de piraterie, existe-t-il néanmoins une obligation 24 
d’indemniser l’État du pavillon, tel que prévu à l’article 106 ? 25 
 26 
Cinquièmement – et voici quelque chose de nouveau, qui est ressorti des 27 
conclusions finales exposées hier –, la Guinée équatoriale a-t-elle manqué à 28 
l’obligation de coopérer à la répression de la piraterie qu’elle avait envers les Îles 29 
Marshall ? Et quels effets, le cas échéant, cela aurait-il sur les demandes des Îles 30 
Marshall fondées sur la liberté de navigation et la compétence exclusive de l’État du 31 
pavillon ? 32 
 33 
Je me propose d’examiner ces aspects successivement. 34 
 35 
Premièrement, existait-il un soupçon de piraterie ? 36 
 37 
Existait-il un soupçon de piraterie lorsque la Guinée équatoriale a pris les mesures 38 
qu’elle a prises en août 2022 ? Vous avez entendu la déposition sans équivoque du 39 
témoin, le capitaine Juan Esono Nchama. C’est un homme d’expérience, aguerri aux 40 
opérations navales et à la lutte contre la piraterie dans le golfe de Guinée. Nous 41 
vous laissons le soin de décider s’il convient d’accorder du crédit à la tentative de 42 
nos amis de mettre en cause sa crédibilité. Nous affirmons qu’il est évident que nous 43 
étions face à un homme qui sait de quoi il parle. 44 
 45 
J’aimerais ici que l’on revienne à une partie de son témoignage sur laquelle nos 46 
contradicteurs se sont attardés. On a entendu dire hier que « le capitaine Esono a 47 
estimé que les allégations d’infraction constituaient un motif suffisant pour 48 
intercepter un navire en haute mer et le ramener à terre à des fins d’inspections et 49 
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d’enquêtes »35. Dans le dossier qui vous a été remis, vous trouvez un extrait de son 1 
témoignage, qui, dit-on, confirme cela. Monsieur le Président, Mesdames et 2 
Messieurs de la Chambre, il ne dit rien de la sorte. Le très court extrait qui vous a 3 
été remis ne rend pas compte fidèlement cette partie de sa déposition. Je vous invite 4 
à lire la question qui lui a été posée dans son intégralité et la réponse qu’il a donnée 5 
aussi dans son intégralité. Ce n’est pas à l’écran, mais vous l’avez dans votre 6 
dossier. Vous verrez qu’il ne dit pas que toutes les allégations d’infraction en haute 7 
mer constituent un motif de saisie d’un navire ; il parlait très précisément d’enquêtes 8 
concernant des crimes commis en haute mer. Et ce qu’il cherchait à dire, c’est que 9 
ces crimes, commis en haute mer, ne pouvaient faire l’objet d’enquêtes qu’une fois à 10 
terre. Vous voyez qu’il le dit très clairement dans le deuxième paragraphe de sa 11 
réponse. Vous voyez aussi qu’il répond à la question qui lui a été posée à propos 12 
des enquêtes. Et vous pouvez voir également dans l’extrait qui suit qu’il dit 13 
clairement que lorsqu’il parlait des infractions en cause, il expliquait le lien entre le 14 
vol de carburant et la piraterie et en quoi ceci faisait naître un soupçon de piraterie. 15 
 16 
Cela m’amène au point suivant, toujours sur la question de savoir s’il soupçonnait un 17 
acte de piraterie. Il a été avancé qu’il ne pouvait pas avoir soupçonné un acte de 18 
piraterie parce que le Nigéria ne l’avait pas mentionné. Les Îles Marshall semblent 19 
laisser entendre qu’à moins que le mot « piraterie » n’ait été utilisé ou qu’il y ait eu 20 
un message montrant l’image d’un bonhomme avec une jambe de bois, un cache-21 
œil et un perroquet sur l’épaule, il ne pouvait être question de piraterie.  22 
 23 
Or ce n’est pas le mot qui compte, ni les images à motif de tête de mort et de tibias 24 
croisés, mais la suspicion d’actes qui sont, en réalité, des actes de piraterie. 25 
Contrairement à nos contradicteurs, le capitaine Juan était conscient du fait que la 26 
piraterie ne désignait pas seulement des actes de violence illicites mais aussi des 27 
actes de facilitation. Et il savait que des actes de piraterie et la pratique de la 28 
piraterie étaient courants dans le golfe de Guinée, notamment le soutage, 29 
l’approvisionnement illicite en carburant, y compris au profit des pirates, et 30 
l’utilisation de navires-mères. 31 
 32 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, la deuxième question qui oppose les 33 
Parties est celle de savoir si le soupçon de piraterie était raisonnable. Je peux être 34 
bref à ce sujet. J’ai déjà évoqué le contexte factuel de la piraterie dans le golfe de 35 
Guinée et la manière dont elle est pratiquée, ce que le capitaine Juan a également 36 
décrit, mais que l’on connaît bien. Il ne s’agit pas seulement de petites embarcations 37 
de pirates, mais également de l’utilisation de navires de grande taille s navires 38 
permettant d’étendre le rayon d’action des pirates. 39 
 40 
Vendredi, j’ai montré des coupures de presse relatives à l’utilisation de TGTB 41 
comme navires-mères, ceci en réponse à l’argument de l’autre camp selon lequel on 42 
ne pouvait pas les utiliser comme navires-mères. Hier, on vous a expliqué qu’il 43 
existait une différence entre ces affaires et l’affaire qui nous occupe, car dans ces 44 
affaires les navires avaient été détournés et n’étaient pas utilisés comme navires 45 
pirates par l’équipage. Je dois avouer ne pas vraiment comprendre en quoi, le 46 
12 août 2022, cet élément aurait pu influer sur le caractère raisonnable du soupçon 47 
selon lequel ce navire se livrait à la piraterie. Ce n’est pas comme si, lorsque ces 48 
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navires ont été détournés, ils avaient hissé, tout à coup, le Jolly Roger, le pavillon 1 
des navires pirates, et avaient ensuite poursuivi leur route de sorte que tout navire 2 
venant à leur contact comprenait clairement qu’il s’agissait de navires aux mains de 3 
pirates. On nous a dit que dans ces affaires, les navires avaient lancé une alerte à la 4 
piraterie. Et qu’a fait le « Heroic Idun » ? Il a également lancé une alerte à la 5 
piraterie. 6 
 7 
J’en viens au troisième point qui oppose les Parties, l’argument juridique des Îles 8 
Marshall selon lequel, au regard de la Convention, la Guinée équatoriale ne pouvait, 9 
conformément à l’article 105 de la Convention, procéder à la saisie du navire, avant 10 
d’avoir au préalable mené des enquêtes à bord de celui-ci, conformément à 11 
l’article 110. 12 
 13 
Nos contradicteurs n’ont pas été en mesure de citer une seule disposition de la 14 
Convention décrivant une telle manière de procéder. L’article 110 prévoit un droit de 15 
visite et non une obligation de visite. Et comme je l’ai indiqué précédemment, une 16 
telle obligation d’arraisonnement serait inapplicable. Sauf le respect dû à la Partie 17 
adverse, le paragraphe 5 c) ii) de leurs conclusions finales, qui figurent dans le 18 
dossier des juges, est tout simplement erroné lorsqu’il y est affirmé que la Guinée 19 
équatoriale n’a pas procédé aux vérifications, contrôles et examens à bord du 20 
« Heroic Idun », avec tous les égards possibles, « en violation de l’article 110 de la 21 
Convention ». Le fait de ne pas exercer un droit prévu par une disposition ne peut en 22 
être constitutif d’une violation. 23 
 24 
Quatrième point – et il s’agit peut-être de l’argument le plus surprenant des Îles 25 
Marshall en ce qui concerne la piraterie : il s’agit de l’affirmation selon laquelle, 26 
même s’il existait un soupçon raisonnable de piraterie, l’obligation d’indemniser l’État 27 
du pavillon subsisterait s’il se révélait finalement que le navire n’était pas utilisé à 28 
des fins de piraterie. C’est un argument qui est erroné sur le plan du droit et qui 29 
aurait des implications politiques délétères s’il était correct. 30 
 31 
Il m’a été reproché – de manière aimable, certes – de ne pas avoir renvoyé le 32 
Tribunal à l’article 103 de la Convention. J’ai effectivement décrit ce qu’était un 33 
navire pirate. Mais il est vrai que je n’ai pas fait référence à l’article 103. Permettez-34 
moi de remédier à cette erreur. Examinons l’article 103 et ce qu’est un navire pirate. 35 
Cette disposition dispose « sont considérés comme navires ou aéronefs pirates les 36 
navires ou aéronefs dont les personnes qui les contrôlent effectivement entendent 37 
se servir pour commettre l’un des actes visés à l’article 101. Il en est de même des 38 
navires ou aéronefs qui ont servi à commettre de tels actes, tant qu’ils demeurent 39 
sous le contrôle des personnes qui s’en sont rendues coupables ». 40 
 41 
Ce qui importe, c’est qu’un navire doit être destiné à être utilisé pour commettre, ou 42 
doit avoir effectivement été utilisé pour commettre, les actes visés à l’article 101. 43 
Revenons donc à l’article 101. Et là, on y retrouve le paragraphe c) – l’acte ayant 44 
pour but de faciliter les autres actes définis aux lettres a) ou b). Partant, un navire 45 
utilisé pour faciliter un acte de piraterie est un navire pirate. 46 
 47 
Et cela nous amène à deux questions. Premièrement, quel degré de certitude est-il 48 
nécessaire pour pouvoir procéder à la saisie d’un navire ? Nos contradicteurs 49 
semblent avancer que dans la mesure où un navire pirate désigne un navire dont on 50 
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se sert ou on entend se servir pour commettre des actes de piraterie, le navire de 1 
guerre doit avoir la certitude qu’il s’agit bien de cela au moment de la saisie. Ils 2 
semblent laisser entendre qu’un soupçon raisonnable ne suffit pas pour procéder à 3 
la saisie. Mais comment cela pourrait être le cas ? Comment pourrait-il être 4 
obligatoire d’avoir la certitude ? Cela reviendrait à exiger que ceux qui exercent des 5 
pouvoirs de police accomplissent en réalité un acte judiciaire consistant à rendre un 6 
jugement définitif. Or nous voyons à l’article 105, c’est dans votre dossier, que l’acte 7 
judiciaire n’intervient qu’après la saisie, le cas échéant. 8 
 9 
En outre, l’article 106 prévoit clairement que la saisie est effectuée sur la base d’un 10 
soupçon de piraterie, lorsque la saisie d’un navire ou aéronef soupçonné de piraterie 11 
a été effectuée sans motifs suffisants. Donc la saisie doit intervenir sur la base d’un 12 
soupçon de piraterie, et nous reconnaissons que ce soupçon doit être raisonnable. 13 
 14 
La formulation de l’article 106 nous amène à la deuxième question, celle des 15 
fondements de l’indemnisation lorsqu’il s’avère qu’un navire n’était pas en réalité un 16 
navire pirate. L’article 106 prévoit qu’une indemnisation est versée en l’absence de 17 
motif suffisant. Cela confirme en soi que le fait que le navire n’était finalement pas un 18 
navire pirate n’ouvre pas droit à indemnisation. Au lieu de quoi, il convient au 19 
contraire de rechercher, ou d’examiner, s’il existait des motifs suffisants qui 20 
justifiaient la saisie ou ce soupçon de piraterie. Nous soutenons que, compte tenu de 21 
l’obligation de coopérer à la répression de la piraterie, il était raisonnable de donner 22 
suite à la demande du Nigéria et que cela constitue un motif suffisant qui justifie la 23 
saisie. À titre subsidiaire, nous affirmons que lorsqu’il existe un soupçon raisonnable 24 
de piraterie et que le navire a commis des actes qui justifient ce soupçon, il existe là 25 
encore un motif suffisant justifiant la saisie. L’idée selon laquelle, même lorsqu’il y a 26 
un soupçon raisonnable et que le navire a commis des actes qui justifient un tel 27 
soupçon, il existerait néanmoins une obligation d’indemnisation aurait un effet des 28 
plus dissuasifs sur la répression de la piraterie si elle était épousée par la Chambre. 29 
 30 
Dans les propos courtois qui ont précédé sa lecture des conclusions finales des Îles 31 
Marshall, l’agent des Îles Marshall a évoqué le risque que la communauté maritime 32 
internationale devienne beaucoup plus vulnérable36. Nous avons tous un intérêt 33 
commun à veiller à ce que cela ne se produise pas. C’est pourquoi la Guinée 34 
équatoriale est attachée à la sécurité maritime dans le golfe de Guinée. Cependant, 35 
une interprétation de l’article 106 qui adresserait à ceux engagés dans une telle lutte 36 
pour la sécurité maritime le message que s’ils commettent une erreur de jugement, 37 
même s’ils la commettent après avoir agi de manière raisonnable, et même si cette 38 
erreur de jugement est due au comportement du navire, l’État doit en supporter le 39 
coût et payer, cela contribuerait largement à rendre la communauté maritime 40 
mondiale beaucoup plus vulnérable. 41 
 42 
Les implications politiques d’une telle règle seraient très vastes et mettraient en péril 43 
les progrès réalisés dans la lutte contre la piraterie, tant dans le golfe de Guinée qu’à 44 
l’échelle mondiale. 45 
 46 
Le cinquième point qui oppose les Parties, pour ce qui est du moyen de défense de 47 
la Guinée équatoriale fondé sur la piraterie, est que les Îles Marshall, lors du 48 

                                                 
36 TIDM/PV.25/A32/11, p. 37 (ligne 25). 
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deuxième tour de plaidoiries, déclarent pour la première fois que la Guinée 1 
équatoriale a manqué à son obligation de coopérer avec les Îles Marshall, 2 
conformément à l’article 100. Il s’agit là d’un véritable revirement car cet argument 3 
ne pourrait être retenu que si le Tribunal acceptait que la Guinée équatoriale a agit 4 
pour réprimer la piraterie. 5 
 6 
Mais ce que cherchent à faire ici les Îles Marshall, c’est de mettre en opposition les 7 
obligations de la Guinée équatoriale envers le Nigéria et ce qu’elles disent être les 8 
devoirs de la Guinée équatoriale envers les Îles Marshall. L’obligation de notification 9 
à l’État du pavillon a désormais trouvé un nouveau fondement, il est intégré dans le 10 
devoir de coopérer dans le cadre de la répression de la piraterie. Toutefois, c’est un 11 
argument qui ne mène nulle part. Il est de pure forme, dans la mesure où les Îles 12 
Marshall étaient parfaitement au fait de l’immobilisation du navire. Les Îles Marshall 13 
présentent la situation comme s’il n’y avait eu aucun contact entre elles et la Guinée 14 
équatoriale à ce sujet – Mme Lavaud vient de vous en parler. Hier, on vous a dit qu’il 15 
y avait beaucoup de choses dont on ne vous avait pas parlé37. On vous a dit que 16 
vous n’aviez rien entendu à propos du refus de la Guinée équatoriale de 17 
communiquer avec les Îles Marshall. Une diapositive vous a ensuite été présentée 18 
pour vous montrer des courriels restés sans réponse, des lettres ou des notes 19 
verbales envoyées par les Îles Marshall. En réalité, ce dont vous n’avez pas entendu 20 
parlé, ce sont les réunions qui ont eu lieu en septembre 2022 en Guinée équatoriale 21 
entre le représentant de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall, le 22 
capitaine Mustapha et le Directeur général des ports de la Guinée équatoriale, ainsi 23 
que le Procureur général de la Guinée équatoriale38. 24 
 25 
L’idée que la Guinée équatoriale, en communiquant davantage avec les Îles 26 
Marshall au sujet de l’enquête, aurait contribué à faire avancer l’enquête est 27 
totalement infondée. Rien n’a été dit au sujet de ce que les Îles Marshall auraient pu 28 
faire, auraient fait ou auraient pu apporter comme contribution à l’enquête en cours. 29 
 30 
Nous ne reconnaissons pas que la Guinée équatoriale a manqué à ses obligations 31 
envers les Îles Marshall. Mais quand bien même cela serait vrai, c’est un argument 32 
qui, à nouveau, ne mène nulle part. Tant que la Guinée équatoriale agissait sur le 33 
fondement d’un soupçon raisonnable de piraterie et répondait de manière 34 
raisonnable à la demande du Nigéria, elle ne pouvait avoir violé les principes de la 35 
liberté de navigation ou de la juridiction exclusive de l’État du pavillon, pas plus 36 
qu’elle ne pouvait avoir violé l’obligation de tenir dûment compte, car il s’agit d’une 37 
situation dans laquelle une exception à ces principes trouve à s’appliquer. La Guinée 38 
équatoriale agissait dans le cadre de l’application de cette exception, du moins pour 39 
ce qui est de son obligation vis-à-vis du Nigéria.  40 
 41 
En affirmant par ailleurs que la Guinée équatoriale, en manquant à ses obligations 42 
envers les Îles Marshall, ne pouvait avoir agi – ou c’est ce qu’elles semblent sous-43 
entendre -- que la Guinée équatoriale, en manquant à ses obligations envers les Îles 44 
Marshall, ne pouvait avoir agi conformément à ses obligations envers le Nigéria. Si 45 
c’est ce qu’elles affirment, les Îles Marshall démontrent simplement que la doctrine 46 
de l’Or Monétaire est directement en cause. Les Îles Marshall demandent en effet à 47 

                                                 
37 TIDM/PV.25/A 32/11, p. 3 (lignes 40-45). 
38 Mémoire des Îles Marshall, par. 55 et 114. 
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ce Tribunal de conclure que le Nigéria n’avait pas le droit de bénéficier de la 1 
coopération de la Guinée équatoriale car, selon les Îles Marshall, cela était 2 
incompatible avec les droits des Îles Marshall. 3 
 4 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, pour toutes 5 
ces raisons, nous vous prions instamment de conclure que la Guinée équatoriale a 6 
agi conformément à son obligation de réprimer la piraterie et que, ce faisant, elle a 7 
agi de manière licite en procédant à l’interception et à la saisie du « Heroic Idun ». 8 
 9 
Ceci conclut mon exposé. Je vous remercie de votre aimable attention.  10 
 11 
Monsieur le Président, M. Haeri prendra la parole ensuite mais peut-être qu’il 12 
convient de faire une pause. 13 
 14 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 15 
remercie M. Akande pour son exposé. 16 
 17 
Effectivement, je pense que le moment est effectivement venu de faire une pause. 18 
La Chambre va se retirer pendant 30 minutes. L’audience reprendra à 17 heures. 19 
 20 

(Pause.) 21 
 22 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Nous 23 
allons poursuivre l’audience. Je redonne la parole à M. Haeri. 24 
 25 
M. HAERI (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président, Mesdames et 26 
Messieurs de la Chambre, je vais maintenant aborder le cinquième point de nos 27 
conclusions concernant le traitement réservé à l’équipage. 28 
 29 
La Chambre se souviendra que les Îles Marshall ont versé au dossier 28 dépositions 30 
de témoins provenant de 26 membres d’équipage. Bien que les Îles Marshall aient 31 
choisi de ne faire citer que le capitaine et l’officier en second pour témoigner aux 32 
audiences, elles semblent accorder une grande importance au nombre de leurs 33 
témoins. Mais juger de la qualité des témoignages, suppose d’examiner 34 
attentivement la crédibilité des témoins. 35 
 36 
Dans ses écritures, la Guinée équatoriale a fait remarquer que le taux de 37 
2 000 dollars par jour et par membre d’équipage sur une période de dix mois 38 
représente 578 000 dollars par membre d’équipage39. Les Îles Marshall n’ont pas 39 
contesté ce chiffre. 40 
 41 
Par contre, au début des audiences, le conseil des Îles Marshall a confirmé que 42 
l’équipage avait « pourraient tirer profit d’une éventuelle indemnisation du préjudice 43 
moral »40. 44 
 45 
Monsieur Hernández Martín et le capitaine Esono Nchama ont apporté des 46 
témoignages clairs et sincères à la Chambre spéciale, ce qui renforce la crédibilité 47 
                                                 
39 Duplique de la Guinée équatoriale, par. 414. 
40 TIDM/PV.25/A32/5, p. 20 (ligne 34) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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de leur témoignage. 1 
 2 
Un élément frappant concernant la crédibilité a été soulevé par le témoignage du 3 
capitaine, qui a déclaré qu’il ignorait qu’il lui fallait une autorisation navale ou une 4 
autorisation de la Nigerian National Petroleum Company pour charger du pétrole, 5 
alors qu’il barrait un navire de la taille de l’Empire State Building dans les eaux 6 
nigérianes41. Si c’était vrai – ce qui serait surprenant –, cela aurait un impact en 7 
termes de crédibilité.  8 
 9 
En ce qui concerne la crédibilité, le conseil des Îles Marshall a suggéré hier que le 10 
capitaine, qui a déclaré que le prochain port d’escale était Ceiba en Guinée 11 
équatoriale, avait simplement mal compris ma question et que personne ne lui a 12 
signalé que c’était faux. Ma question était simple : le prochain port d’escale se 13 
situait-il en Guinée équatoriale et non pas au Nigéria ? Sa réponse était tout aussi 14 
simple : « c’est correct. » Le conseil des Îles Marshal a choisi de ne pas procéder à 15 
un deuxième contre-interrogatoire sur ce point, de sorte qu’il peut difficilement 16 
soutenir que le témoin n’a pas eu la possibilité de se corriger s’il s’était trompé42. 17 
Nous savons, d’après le témoignage du capitaine, que le prochain port d’escale 18 
n’était pas Ceiba en Guinée équatoriale, mais plutôt le terminal d’Akpo au Nigéria.  19 
 20 
Le conseil des Îles Marshall a donc proposé une autre explication pour l’échange 21 
entre le capitaine et la marine nigériane. Lorsque la marine nigériane a demandé au 22 
capitaine où le navire se rendait, sa réponse n’était pas celle de bon sens sur 23 
l’endroit où le navire allait se diriger maintenant, après avoir dérivé à l’extérieur de la 24 
zone du terminal d’Akpo, mais plutôt sur les projets futurs du navire quant à la 25 
prochaine étape de son itinéraire de chargement du pétrole. En d’autres termes, le 26 
capitaine a pensé qu’on lui demandait son programme des jours à venir plutôt que la 27 
destination du navire au moment où la question lui a été posée. Il s’agit là d’une 28 
explication compliquée, et selon moi peu plausible, avancée par le conseil. Quelle 29 
que soit l’analyse, cela ne renforcerait pas la crédibilité du capitaine, car il s’agirait 30 
d’une manière très inhabituelle de répondre à la question posée par la marine 31 
nigériane. 32 
 33 
La crédibilité des témoignages est particulièrement importante dans cette affaire, car 34 
il existe des contradictions manifestes entre le témoignage de certains témoins, 35 
comme entre ceux du capitaine et de M. Hernández Martín. Dans leurs conclusions, 36 
les Îles Marshall ont fait plusieurs références et ont cité librement, bien que parfois 37 
de manière assez trompeuse, les témoignages entendus lors de ces audiences. 38 
Examinons certaines des différences entre les témoignages. 39 
 40 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, un certain nombre 41 
de diapositives qui sont affichées à l’écran ont été expurgées, mais à l’onglet 16 de 42 
votre dossier des juges vous verrez les versions originales. Il vous serait donc plus 43 
simple de suivre ce que je dis en vous référant au dossier des juges. Tout ceci se 44 
trouve à l’onglet 16 de votre dossier, si cela peut vous être utile, et en particulier à 45 
partir de la diapositive 9, juste après l’article 106 de la CNUDM, dont M. Akande 46 
                                                 
41 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 20 (lignes 11-28) (capitaine) ; TIDM/PV.25/A32/1, p. 19 (lignes 
22-23) (Bethlehem). 
42 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 24 (lignes 24-27) (capitaine). Toutes les références renvoient 
aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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vient de parler. Donc, onglet 16, diapositive n° 9. 1 
 2 
Pardon, on vient de me corriger, c’est l’onglet 14 du dossier, diapositive 9, juste 3 
après l’article 106 de la CNUDM dont vient de parler M. Akande. Il s’agit d’un 4 
échange que j’ai eu avec M. Hernández Martín lorsque je lui ai demandé s’il avait 5 
entendu parler de menaces ou d’intimidations, ou s’il en avait été lui-même témoin. 6 
Ensuite, je vous présenterai d’autres éléments de preuve. 7 
 8 
Contrairement aux affirmations de mauvais traitements faites par le témoin des Îles 9 
Marshall, M. Hernández Martín dit que les autorités équato-guinéennes ont toujours 10 
bien traité l’équipage et qu’elles ont été très polies. Il a également confirmé que 11 
l’équipage n’avait jamais été menacé ou intimidé43. Nous pouvons le voir sur cette 12 
diapositive issue du procès-verbal. 13 
 14 
Page suivante ou diapositive suivante, ici encore, contrairement à ce qu’a suggéré le 15 
témoin des Îles Marshall, les entretiens menés par les autorités équato-guinéennes 16 
ont été menés avec soin et en toute transparence. Comme l’a témoigné 17 
M. Hernández Martín, il les a aidés en traduisant de l’espagnol vers l’anglais. Il a lu 18 
chaque déclaration aux membres d’équipage interrogés et il a traduit ligne par ligne.  19 
 20 
À ce stade, les membres d’équipage pouvaient modifier ce qui était écrit, ce qu’ils 21 
ont fait. Il a également confirmé que les membres d’équipage avaient signé ces 22 
déclarations de leur plein gré44. J’insiste sur le fait que nous acceptons qu’il existe 23 
des écarts entre les preuves présentées par l’une ou l’autre Partie, et nous disons 24 
donc que la question de la crédibilité est importante pour bien comprendre ce qui 25 
s’est effectivement passé. 26 
 27 
Je passe à la diapositive suivante, qui montre que, contrairement à ce qu’a laissé 28 
entendre le témoin des Îles Marshall concernant les conditions terribles, 29 
M. Hernández Martín a décrit les locaux comme étant flambants neufs, équipés de la 30 
climatisation, de salles de bains, de douches et d’eau courante disponible45. Tout 31 
allait bien, a-t-il dit. Encore une fois, nous acceptons que les témoignages diffèrent 32 
sur ce point. La description de M. Hernández Martín est-elle la bonne ou ne l’est-elle 33 
pas ? La crédibilité est importante lorsque nous avons des témoignages 34 
contradictoires. 35 
 36 
Contrairement à la description négative des locaux faite par les témoins des Îles 37 
Marshall, M. Hernández Martín a énuméré tous les articles – et c’est la diapositive 38 
suivante –, tous les articles que Besora a fournis à la demande de l’équipage. Il a 39 
également précisé qu’il vérifiait régulièrement auprès d’eux s’ils disposaient de tout 40 
ce dont ils avaient besoin pour un séjour confortable. Cela comprenait, par exemple, 41 
du matériel pour jouer au cricket46. Est-ce que c’est vrai ? C’est à la Chambre 42 

                                                 
43 TIDM/PV.25/A32/6, p. 49 (lignes 22-28) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
44 TIDM/PV.25/A32/6, p. 52 (lignes 32-36) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
45 TIDM/PV.25/A32/6, p. 49 (lignes 37-42) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
46 TIDM/PV.25/A32/6, p. 67 (lignes 22-24) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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spéciale d’en décider. Croit-elle le témoignage de M. Hernández Martín ou pas ? 1 
Était-il un témoin crédible et sincère qui vous disait la vérité sur les faits auxquels il a 2 
intégralement participé et dont il avait directement connaissance ? C’était bien lui le 3 
point de contact principal à Besora pour l’équipage et auprès des autorités équato-4 
guinéennes. Il était leur point de contact direct. 5 
 6 
Passons maintenant à la diapositive suivante dans votre dossier concernant les 7 
repas. M. Hernández Martín a fait référence à la demande d’un membre d’équipage 8 
identifié qui se plaignait « d’avoir grossi ». Besora a ensuite pu proposer des repas 9 
indiens sur mesure préparés par le chef d’un bon restaurant de Malabo47. 10 
 11 
La Chambre spéciale croit-elle la déposition de M. Hernández Martín ou pense-t-elle 12 
qu’il a tout inventé ou déformé, ou encore autre chose ? C’est une question de 13 
crédibilité. Cette même personne, je l’identifie comme celle qui a déposé qu’elle 14 
pouvait à peine manger, qu’elle ne s’est pas rendue au deuxième restaurant de 15 
l’hôtel Anda. En réalité, les reçus de dépenses de cette personne montrent qu’elle 16 
s’est rendue au restaurant jusqu’à six fois en une seule journée, y compris dans les 17 
deux restaurants48. Vous avez la référence devant vous : REG-16. 18 
 19 
Encore une fois, les témoignages sont contradictoires. C’est à la Chambre de 20 
décider ce qu’elle estime s’être passé. Les deux choses ne sont pas possibles. 21 
 22 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le témoignage du 23 
capitaine selon lequel il ne se souciait pas du confort ou des installations à l’hôtel 24 
Anda et qu’il voulait simplement rentrer chez lui est tout à fait compréhensible. 25 
Cependant, il est important de noter que cela confirme essentiellement le point de 26 
vue de la Guinée équatoriale. L’équipage n’a subi aucun mauvais traitement. Pour 27 
confortables qu’aient été les conditions, cela importait peu au capitaine. Le problème 28 
n’était pas là. Le problème était qu’il voulait rentrer chez lui et non pas au Nigéria. 29 
Cependant, un processus était en cours entre les Gouvernements du Nigéria et de la 30 
Guinée équatoriale pour le retour du navire au Nigéria, qui a abouti à un accord 31 
mentionné par le capitaine Esono Nchama le jour du retour du navire49. 32 
 33 
Contrairement à ce qui a été suggéré, à savoir que l’équipage était enfermé, isolé et 34 
privé du confort le plus élémentaire, M. Hernández Martín n’a laissé aucun doute sur 35 
le fait que Besora était en mesure de les aider à tout moment. Tout membre de 36 
l’équipage pouvait les joindre par téléphone et demander tous les produits qu’il 37 
souhaitait. Il ne se souvenait pas d’un seul cas où Besora n’avait pas été en mesure 38 
de fournir ce que l’équipage avait demandé50. Vous pouvez voir cela sur la 39 
diapositive. 40 
  41 

                                                 
47 TIDM/PV.25/A32/6, p. 50 (lignes 26-33) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
48 Reçus, Hotel Anda China, 8 novembre 2022, REG-016, p. 19. 
49 TIDM/PV.25/A32/6, p. 33 (lignes 21-24), p. 42 (lignes 1-25), p. 45 (lignes 44-49) et p. 46 (lignes 1-6) 
(Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux versions non corrigées des transcriptions 
reçues des Parties au moment de la rédaction. 
50 TIDM/PV.25/A32/6, p. 50 (lignes 40-50), p. 51 (ligne 1 et lignes 34-37) (Hernández Martín). Toutes 
les références renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment 
de la rédaction. 
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Le témoignage de M. Hernández Martín sur le traitement et les conditions de vie de 1 
l’équipage est à l’opposé du rapport du Dr. Perman-Kerr. Elle n’a pas été citée à 2 
témoigner par les Îles Marshall, elle ne s’est jamais rendue en Guinée équatoriale et 3 
semble s’être largement appuyée sur les échanges avec les membres d’équipage au 4 
terme des dix mois, à la suite de suivi leur libération du Nigéria. Son rapport se 5 
concentre sur les quelques jours qui ont précédé le retour du navire et de l’équipage 6 
au Nigéria, pendant lesquels les membres d’équipage étaient clairement angoissés 7 
à l’idée de ce qui les attendait au Nigéria. Comme l’a déclaré l’officier en second, il 8 
pensait qu’il y aurait des répercussions de ce qui s’était passé dans les eaux 9 
nigérianes, et il y en a eu51. Le capitaine Esono Nchama a également expliqué que 10 
les membres d’équipage pleuraient et disaient vouloir rester en Guinée équatoriale. 11 
La première partie a été mentionnée hier par le conseil des Îles Marshall, qui a 12 
ensuite omis de mentionner la dernière partie pertinente52. Il est possible d’être 13 
compréhensif, voire compatissant face à cette situation, mais cela ne suffit pas à en 14 
tirer des conclusions et à accuser à tort la Guinée équatoriale de « torture sans 15 
contact physique ». 16 
 17 
Les Îles Marshall ont suggéré que les membres d’équipage avaient été induits en 18 
erreur, croyant qu’ils seraient libérés après paiement de l’amende. Peut-on voir la 19 
diapositive du passage où Mais M. Hernández Martín a précisé qu’il s’agissait 20 
apparemment d’un malentendu. Il avait compris que les membres d’équipage 21 
allaient être libérés de Guinée équatoriale53. La frustration des propriétaires est 22 
compréhensible, mais un malentendu lors d’échanges ne signifie pas que la Guinée 23 
équatoriale a commis un fait internationalement illicite. 24 
 25 
Il a été insinué que M. Hernández Martín n’avait témoigné que parce qu’il devait 26 
vivre et travailler en Guinée équatoriale. Lorsqu’on lui a posé la question, sa réponse 27 
a été extrêmement claire : ce n’était absolument pas le cas54. 28 
 29 
Encore une fois, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, 30 
c’est à vous de déterminer la crédibilité du témoignage de M. Hernández Martín.  31 
 32 
Il a également été dit à M. Hernández Martín qu’il avait préparé les comptes rendus 33 
journaliers de ses interactions avec l’équipage, c’est l’annexe REG-036. Il a 34 
clairement indiqué que ce document avait été préparé à l’époque des faits, avant 35 
l’introduction de la présente instance. Il a été fait référence à une date figurant sur la 36 
page de couverture de ce document, mais un simple coup d’œil à cette page montre 37 
clairement qu’il s’agit de la date de la traduction et non pas de la date de création du 38 
document. 39 
 40 
Pour conclure, le témoignage de M. Hernández Martín diffère à des égards notables 41 
de celui des témoins qui, pour citer le conseil des Îles Marshall, « pourraient tirer 42 

                                                 
51 TIDM/PV.25/A32/2, p. 39 (lignes 8-33) ; RMI-5, par. 39. 
52 TIDM/PV.25/A32/6, p. 33 (lignes 26-32) (capitaine Esono Nchama).  
53 TIDM/PV.25/A32/6, p. 64 (lignes 25-32) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
54 TIDM/PV.25/A32/6, p. 54 (lignes 26-30) (Hernández Martín). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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profit d’une éventuelle indemnisation du préjudice moral »55. La déposition de 1 
M. Hernández Martín est crédible. Elle est cohérente avec les documents 2 
contemporains des faits versés au dossier, notamment par les Îles Marshall, et elle 3 
démontre, au-delà de tout doute raisonnable, que l’équipage a été traité 4 
conformément au principe d’humanité en tout temps. 5 
 6 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens pour finir 7 
à la causalité et au quantum, où, encore une fois, les Îles Marshall vont trop loin. 8 
Elles demandent à la Chambre d’accorder des indemnisations pour des demandes 9 
qui n’ont pas de lien de causalité direct, clair et ininterrompu avec un quelconque fait 10 
internationalement illicite commis par la Guinée équatoriale. Il n’y a pas le moindre 11 
renvoi à la moindre disposition de la CNUDM, que ce soit dans les écritures des Îles 12 
Marshall relatives au préjudice ou dans leurs plaidoiries de la semaine dernière, pour 13 
aucun des chefs de préjudices revendiqués. Les Îles Marshall demandent à la 14 
Chambre de lui accorder des indemnisations sans fondement, sans aucun lien avec 15 
des actes spécifiques de la Guinée équatoriale ayant supposément violé des 16 
obligations particulières découlant de la CNUDM. 17 
 18 
Comme l’a démontré la Guinée équatoriale, la chaîne de causalité dans la présente 19 
affaire commence par et découle de l’interaction entre le « Heroic Idun » et le « NNS 20 
Gongola » le 8 août 2022. Toute perte qui aurait été subie par la suite en Guinée 21 
équatoriale et subséquemment au Nigéria est donc une conséquence des 22 
événements qui ont commencé au Nigéria. C’est pourquoi la dernière révision de la 23 
demande en indemnisation effectuée hier par les Îles Marshall, supprimant un 24 
éventail d’événements survenus ultérieurement au Nigéria, ne l’aide pas et ne fait 25 
que renforcer le fait que la chaîne de causalité a commencé au Nigéria, avec les 26 
événements du 8 août 2022. La seule façon de faire tenir cette chaîne de causalité 27 
est de retirer la revendication à la racine au Nigéria, et pas seulement les 28 
événements qui se sont produits ultérieurement au Nigéria. 29 
 30 
J’en reviens au scénario contrefactuel où le navire serait de toute façon retourné au 31 
Nigéria pour y charger du pétrole plus tard, en août 2022. C’est ce qui se serait 32 
passé, d’après les Îles Marshall : en bas, la barre orange vous montre le scenario 33 
contrefactuel ; la barre verte, en haut, ce qui s’est réellement passé. Comme vous 34 
pouvez le voir, les deux se terminent au même endroit, au Nigéria. Quelle différence 35 
cela fait-il que le retour au Nigeria se soit fait avec l’aide et l’assistance de la Guinée 36 
équatoriale, et non de manière volontaire, comme le navire avait déclaré en avoir 37 
l’intention ? 38 
 39 
Le navire aurait fait l’objet des mêmes poursuites pénales, aurait payé la même 40 
amende et aurait été empêché d’opérer. De toute évidence, ce scénario 41 
contrefactuel montre clairement que les diverses pertes subies au Nigéria, ou 42 
censées l’avoir été, étaient le résultat des propres actions du navire vis-à-vis des 43 
autorités nigérianes, et non la conséquence d’une quelconque action de la Guinée 44 
équatoriale. Le conseil des Îles Marshall a émis l’idée, selon ce qu’il a appelé une 45 
« contre-contre-hypothèse », que « qui sait » comment les choses auraient pu se 46 

                                                 
55 TIDM/PV.25/A32/5, p. 20 (ligne 34) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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dérouler au Nigéria56. Mais la difficulté de toute conjecture sur ce point est que nous 1 
savons exactement ce qui s’est passé lorsque le navire est retourné au Nigéria, 2 
puisqu’il y est effectivement retourné. 3 
 4 
J’en viens maintenant au quantum. Hier, nous avons entendu la cinquième itération 5 
de l’argumentaire des Îles Marshall relatif au quantum, qui a entraîné une réduction 6 
de 70 % au dernier jour des conclusions des Îles Marshall dans la présente instance. 7 
Le conseil des Îles Marshall espérait que cela pourrait aider à cristalliser les 8 
questions et à affiner le débat. 9 
 10 
La Guinée équatoriale a beau avoir eu 24 heures pour examiner et répondre à cette 11 
revendication fluctuante, des défauts irrémédiables subsistent dans les 12 
revendications et la documentation des Îles Marshall, ce qui les rend risqués. 13 
 14 
Nous avons entendu l’aveu des conseils des Îles Marshall selon lequel la Chambre 15 
avait reçu des « données brutes non traitées » et que bon nombre des 3 000 pages 16 
déposées dans la présente instance étaient ce que l’on a appelé à plusieurs reprises 17 
des documents « excédentaires »57. C’est un problème que la Guinée équatoriale a 18 
soulevé sans détour dès ses écritures, et pourtant les Îles Marshall n’ont jamais 19 
tenté de rapprocher ces « données brutes », qu’elles ont véritablement déchargées 20 
dans le dossier58, et leurs demandes. Comment pouvait-on raisonnablement 21 
s’attendre à ce que la Chambre spéciale ou la Guinée équatoriale devine quels 22 
postes étaient réclamés en l’absence de tout rapprochement ? Et pourquoi des 23 
documents que les Îles Marshall décrivent maintenant comme non pertinents pour 24 
leur demande d’indemnisation ont-ils été versés au dossier pour appuyer ladite 25 
demande d’indemnisation dans la présente instance ? Cette question, plutôt 26 
déroutante, demeure sans réponse. 27 
 28 
Malgré les plaintes répétées selon lesquelles la Guinée équatoriale exigeait une 29 
approche trop « détaillée »59, ce n’est que grâce à notre insistance que nous avons 30 
constaté que les revendications des Îles Marshall étaient truffées d’erreurs, de 31 
doublons et de dépenses injustifiées. 32 
 33 
Les Îles Marshall ont cherché hier à répondre à des exemples de dépenses 34 
injustifiées que la Guinée équatoriale avait présentées lors du premier tour de 35 
plaidoirie. Bien qu’il soit juste de reconnaître ses erreurs et de chercher à les 36 
corriger, je crains que le problème soit tout simplement endémique. Même les 30 % 37 
des demandes d’indemnisation restantes des Îles Marshall demeurent truffées de 38 
problèmes irrémédiables, notamment, mais pas seulement, ceux relatifs aux 39 
données probantes. 40 
  41 

                                                 
56 TIDM/PV.25/A32/11, p. 9 (lignes 38-42). Toutes les références renvoient aux versions non corrigées 
des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
57 TIDM/PV.25/A32/11, p. 29 (lignes 6-8) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
58 TIDM/PV.25/A32/11, p. 2 (lignes 40-43) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
59 TIDM/PV.25/A32/11, p. 29 (lignes 31-34) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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Les Îles Marshall ont visiblement pris conscience de cette situation de leur propre 1 
chef, bien que très tardivement. Le 14 février 2025, la Guinée équatoriale avait 2 
proposé de traiter de la question de l’indemnisation dans le cadre d’une phase 3 
distincte de la procédure, à la suite de l’arrêt de la Chambre spéciale sur la 4 
responsabilité, le cas échéant. Les Îles Marshall ont répondu le 25 février 2025 en 5 
déclarant : « Cette demande intervient bien trop tard en la présente instance et, dans 6 
des circonstances où les Îles Marshall ont déjà déposé leurs écritures, ne se justifie 7 
pas. ». Pourtant, hier, lors de leurs conclusions finales, nous avons entendu les Îles 8 
Marshall proposer la disjonction de l’instance sur ce même sujet, dans un dernier 9 
effort de sauvetage de ce qui reste de leur demande en indemnisation. Il s’agit là 10 
d’un revirement complet, compte tenu de leur position antérieure. Les Îles Marshall 11 
ont eu amplement le temps de présenter leur argumentaire relatif à leurs propres 12 
revendications, et elles ne devraient pas être récompensées de la modification 13 
permanente de leurs positions. Il est tout simplement trop tard. 14 
 15 
Même maintenant, les Îles Marshall soutiennent qu’elles devraient recouvrer les 16 
sommes dépensées en « boissons »60. Bel euphémisme ! Et elles suggèrent que la 17 
Chambre applique un rabais si elle ne souhaite pas inclure les diverses boissons 18 
alcoolisées dont l’indemnisation est réclamée à la Chambre. Les Îles Marshall n’ont 19 
même pas pris la peine de suggérer le montant de ce rabais. 20 
 21 
Nous avons vu que les Îles Marshall maintenaient leur position en répondant à la 22 
question de « qui ? ». Ce qu’elles n’ont, semble-t-il, pas remarqué, c’est que la 23 
dépense en question concernait de l’alcool. Ce que les Îles Marshall appellent un 24 
« point »61 est en réalité un argument, et un argument assez sérieux. À quoi jouent 25 
les Îles Marshall en demandant à la Chambre spéciale de lui accorder une 26 
indemnisation au titre de ces boissons ? Encore une fois, les Îles Marshall vont tout 27 
simplement trop loin. 28 
 29 
À titre préliminaire et avant d’entrer dans les détails, les Îles Marshall ont affirmé 30 
dans leurs conclusions que « jamais [elles] n’[ont] augmenté le montant réclamé »62. 31 
C’est inexact. Dans leur mémoire, les Îles Marshall demandaient un total de près de 32 
40 millions de dollars au titre du préjudice matériel63. Dans leur réplique, le montant 33 
total a été porté à 43 millions de dollars64 – soit une augmentation, au titre du 34 
préjudice matériel, d’environ 3,2 millions de dollars. Mais quoi qu’il en soit, que les 35 
sables s’accumulent ou se dispersent d’une itération à l’autre, l’essentiel est qu’ils 36 
soient mouvants. 37 
 38 
J’en viens désormais au détail de la cinquième demande de quantum présentée par 39 
les Îles Marshall hier. Elles demandent à présent une indemnisation de 7,6 millions 40 
de dollars au titre des pertes, dommages ou préjudices pour la période allant du 41 
12 août au 11 novembre 2022. Les Îles Marshall demandent désormais environ 42 

                                                 
60 TIDM/PV.25/A32/11, p. 32 (ligne 38) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
61 TIDM/PV.25/A32/11, p. 28 (ligne 35) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
62 TIDM/PV.25/A32/11, p. 31 (lignes 45-46) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
63 Mémoire, par. 439 a) i) l). 
64 Réplique, par. 284, 334 a). 
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5,3 millions de dollars pour manque à gagner sur les locations. Comme indiqué lors 1 
du premier tour de plaidoirie, ce montant est fondé sur la charte-partie, qui a été 2 
novée. M. Horne n’a pas vu le document nové, qui ne lui a pas été remis, comme il 3 
le dit dans son rapport, et qui n’a pas été versé au dossier65. Partant, nous ne 4 
pouvons accorder aucun poids à ce calcul. Les Îles Marshall soutiennent que les 5 
montants calculés pour cette période peuvent être corroborés par renvoi à trois 6 
factures versées au dossier. Toutefois, M. Horne explique lui-même dans son 7 
rapport, au paragraphe 56, que certaines de ces factures ont été payées. Par 8 
exemple, pour la période comprise entre le 1er août et le 1er septembre, il calcule que 9 
le manque à gagner est nul. Vous pouvez le voir à l’écran, ainsi que la référence de 10 
son rapport. Pourtant, les Îles Marshall réclament 734 000 dollars pour cette période. 11 
À nouveau, respectueusement, nous pensons que les Îles Marshall vont trop loin. 12 
 13 
Les Îles Marshall réclament également des sursalaires. Même si elles avaient 14 
légalement le droit de recouvrer de tels sursalaires – ce qui n’est pas le cas, comme 15 
l’indique clairement le paragraphe 439 de l’arrêt « Virginia G »66 –, les pages 71 et 16 
72 de la pièce RMI-60 montrent que le montant réclamé comprend l’intégralité du 17 
mois de novembre. Vous voyez ici « 2022-11 », donc novembre 2022, et le nombre 18 
de jours est de 30. Le montant réclamé couvre donc tout novembre, et pas 19 
seulement les 11 jours passés en Guinée équatoriale, plus l’intégralité du mois de 20 
décembre 2022. 21 
 22 
Maintenant, j’en viens à l’argument présenté par les Îles Marshall sur les primes pour 23 
risque de guerre, demande très étrange qui a disparu de leurs conclusions la 24 
semaine dernière, mais qui est revenue en partie hier, prétendument. Toutefois, la 25 
première facture qui apparaît au tableau présenté hier, à la page 85 du 26 
document RMI-65, montre qu’elle se rapporte à la période des 7 et 8 août 2022. 27 
Comme nous l’avons affirmé la semaine dernière, les Îles Marshall ne peuvent en 28 
aucun cas réclamer des pertes censées avoir été engagées avant même que la 29 
Guinée équatoriale n’apprenne l’existence du « Heroic Idun ». Vous voyez la date 30 
ici, il s’agit de la période à dater du 7 août 2022. 31 
 32 
Les Îles Marshall persistent à réclamer environ 1 million de dollars pour du 33 
combustible de soute consommé en août et en décembre, et non en novembre. 34 
Encore une autre incohérence. En guise de preuves, les Îles Marshall ont déposé 35 
437 pages de journal de bord67 ou, comme le conseil des Îles Marshall, l’a appelé 36 
des « données brutes non traitées »68. Le problème qui se pose lorsqu’il est 37 
demandé à la Guinée équatoriale et à la Chambre de faire le travail des Îles Marshall 38 
est qu’il est impossible de voir comment les Îles Marshall sont parvenues à ce 39 
chiffre. Les journaux de bord qui ont été déposés comportent une rangée à remplir 40 
quotidiennement consacrée à la « consommation de carburant ». Pour la période en 41 
question, ces rangées sont vierges. Comment les Îles Marshall ont-elles pu calculer 42 
1 million de dollars sur la base de ces journaux de bord reste une énigme. 43 
 44 

                                                 
65 Premier rapport d’expert de Tim Horne [annexes non traduites], RMI-39, par. 8. 
66 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 439, avec renvoi à la 
réplique du Panama, par. 448, 450-453. 
67 Volume V, documents supplémentaires déposés par les Îles Marshall, 11 septembre 2025, p. 4-440. 
68 TIDM/PV.25/A32/11, p. 29 (lignes 6-7) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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Enfin, les Îles Marshall demandent 461 000 dollars au titre des frais gaspillés du fait 1 
de la procédure de prompte mainlevée. Les Îles Marshall ont maintenu cette 2 
dépense, alors même qu’elles ne demandent plus à cette Chambre, dans leur 3 
demande en réparation révisée d’hier, de se prononcer sur la procédure de prompte 4 
mainlevée. Les Îles Marshall n’ont même pas cherché à expliquer quelle était la 5 
violation alléguée de la Convention qu’elles invoquaient à présent dans le but de 6 
recouvrer ces coûts. Que ce soient les Îles Marshall qui réclament des frais gaspillés 7 
est plutôt ironique dans les circonstances de l’espèce. 8 
 9 
Les Îles Marshall ont présenté une deuxième demande au titre du préjudice matériel, 10 
dans ce cas prétendument subi entre le 27 mai et le 24 juillet 2023. Comme nous 11 
l’avons déjà dit à propos de la causalité, un tel préjudice ne serait pas le résultat de 12 
la saisie du « Heroic Idun », mais bien de la demande de coopération du Nigéria. 13 
Toutefois, et en tout état de cause, quelle que soit l’analyse faite la transaction 14 
pénale qui a été convenue par les propriétaires du navire aurait pour effet de briser 15 
la chaîne de causalité, comme nous l’avons déjà expliqué et comme le donne à 16 
penser le fait que les Îles Marshall ont retiré les périodes au Nigéria de leur 17 
demande d’indemnisation révisée soumise hier. De plus, lorsqu’on examine les 18 
demandes maintenues par les Îles Marshall au titre de ce chef de demande, on 19 
constate qu’elles ne sauraient être recouvrées, et ceci pour plusieurs raisons. 20 
 21 
Par exemple : 22 
 23 
Les Îles Marshall réclament environ 2,4 millions de dollars au titre du manque à 24 
gagner sur la location. Toutefois, mis à part les calculs impénétrables de M. Horne 25 
pour déterminer le taux journalier applicable, de tels calculs ne prennent pas en 26 
compte les coûts que le « Heroic Idun » aurait engagés même si le navire n’avait 27 
pas été immobilisé. Par exemple, les Îles Marshall réclament paiement pour les 28 
11 jours qu’il a fallu du Nigéria à l’Afrique du Sud pour relever l’équipage. Un tel 29 
changement d’équipage aurait eu lieu de toute façon. Elles réclament également 30 
20 journées de voyage pour se rendre aux Émirats arabes unis, ainsi que 9 jours au 31 
titre des réparations69. Cependant, les Îles Marshall échouent à démontrer que le 32 
« Heroic Idun » ait été endommagé de quelque façon que ce soit pendant son séjour 33 
en Guinée équatoriale et que les réparations nécessaires aux Émirats étaient 34 
remboursables par la Guinée équatoriale. 35 
 36 
Les Îles Marshall réclament également le coût de ces réparations, pour un montant 37 
de 438 000 dollars au titre des travaux de peinture et de réparation des appareils 38 
Scanjet. Il n’a jamais été allégué que les actions de la Guinée équatoriale auraient 39 
endommagé la peinture du navire ou ses appareils Scanjet. D’ailleurs, le rapport 40 
d’inspection de l’état du navire déposé par les Îles Marshall – EK-78, vous le voyez 41 
ici à l’écran –, constate effectivement que la peinture et les pompes étaient « en bon 42 
état »70. Les Îles Marshall ne peuvent pas rénover le « Heroic Idun » et en faire 43 
supporter le coût à la Guinée équatoriale. 44 
 45 
Pareillement, les Îles Marshall demandent à être indemnisées pour les coûts du 46 
rapatriement. On suppose que ces coûts auraient également été engagés dans le 47 
                                                 
69 Tableau, « Manque à gagner à la suite de l’immobilisation », exposé des Îles Marshall, 13 octobre 
2025, p. 384. 
70 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK-78, p. 295. 
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monde contrefactuel. Ceci inclut par exemple 60 000 dollars comme indemnités de 1 
voyage pour le nouvel équipage, et encore 60 000 dollars pour les coûts engagés au 2 
Cap. Pour autant que les Îles Marshall disent que certains de ces coûts résultent de 3 
l’immobilisation du navire, elles échouent à démontrer comment. Par exemple, en 4 
conséquence de quel fait internationalement illicite commis par la Guinée équatoriale 5 
une escorte de sécurité était-elle nécessaire ? 6 
 7 
Le troisième chef de demande porte sur 4,7 millions pour préjudice moral. Cette 8 
demande se fonde sur les circonstances factuelles du mauvais traitement allégué 9 
des membres de l’équipage. Comme je l’ai déjà montré, les preuves fournies par des 10 
témoins impartiaux, et nous avons deux témoins dans cette affaire qui n’ont aucun 11 
intérêt financier dans cette affaire, contredisent ces demandes. Un quelconque 12 
paiement pour préjudice moral serait totalement inapproprié dans les circonstances 13 
de l’espèce. 14 
 15 
À titre subsidiaire, les Îles Marshall disent que cette demande est justifiée car les 16 
membres de l’équipage ont souffert d’un « atteinte grave à la réputation »71. 17 
Pourtant, on a entendu un témoin dire la semaine dernière qu’il a pu poursuivre sa 18 
carrière maritime et qu’il a été promu au rang de capitaine dès après avoir quitté le 19 
Nigéria à bord d’un autre navire72. La diapositive qui se rapporte à l’échange en 20 
question se trouve dans votre dossier. 21 
 22 
Comme M. Hernández Martín l’a expliqué de façon honnête et détaillée devant cette 23 
Chambre dans des termes qui concordent avec les preuves documentaires versées 24 
au dossier, il n’y a eu aucun mauvais traitement infligé à l’équipage et il ne saurait y 25 
avoir de demande au titre de préjudice moral en l’espèce. 26 
 27 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens 28 
maintenant à mes remarques de conclusion. 29 
 30 
Nous avons entendu de la bouche du conseil des Îles Marshall que la position de la 31 
Guinée équatoriale est une « imposture », et qu’elle a agi de façon « arbitraire, 32 
infondée, voire même malveillante »73. On a dépassé les bornes. Que les Îles 33 
Marshall soient frustrées est compréhensible, mais ces accusations sont tout à fait 34 
malvenues. 35 
 36 
Nous avons vu dans le dossier qu’en janvier 2023, la procédure des Îles Marshall 37 
contre le Nigéria était « presque prête »74. Ensuite, en avril 2023, les propriétaires 38 
ont décidé de conclure une transaction pénale avec le Nigéria en vertu de laquelle ils 39 
ont payé 15 millions de dollars75. Les Îles Marshall ont ensuite décidé, peu 40 
étonnamment, de ne pas poursuivre le Nigéria sur le fondement de la Convention. 41 
                                                 
71 TIDM/PV.25/A32/5, p. 18 (ligne 2) (Casas). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
72 TIDM/PV.25/A32/2, p. 17 (lignes 49-50) et p. 18 (lignes 1-2) (officier en second). Toutes les 
références renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de 
la rédaction. 
73 TIDM/PV.25/A32/5, p. 26 (lignes 28-29) (Bethlehem) ; TIDM/PV.25/A32/5, p. 19 (lignes 17-18) 
(Casas). Toutes les références renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des 
Parties au moment de la rédaction. 
74 Courriel, 15 janvier 2023, 10:06, EK-69. 
75 Transaction pénale, SA-38. 
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Toutefois, elles ne sauraient être en droit de prétendre recouvrer ces coûts auprès 1 
de la Guinée équatoriale. Le droit international ne le permet pas. 2 
 3 
Afin de venir en aide à la Chambre, et en guise de conclusion, j’aimerais vous 4 
présenter maintenant des arborescences de décision. Première arborescence. Ici, 5 
vous avez notre position sur la compétence et sur la recevabilité. 6 
 7 
En ce qui concerne la compétence, cette Chambre est compétente concernant les 8 
différends se rapportant à l’interprétation et l’application de la Convention, mais cette 9 
compétence ne s’étend pas aux instruments externes à la Convention. Cela signifie 10 
que les demandes relatives aux droits de l’homme et aux instruments de l’OMI 11 
échappent à la compétence de cette Chambre. 12 
 13 
S’agissant de la recevabilité, l’applicabilité du principe de l’Or monétaire et l’absence 14 
du Nigéria dans cette procédure signifient que les demandes relatives à 15 
l’interception et à l’immobilisation du navire sont irrecevables. 16 
 17 
Enfin, le non-épuisement des recours internes par les Îles Marshall frappe 18 
d’irrecevabilité les demandes relatives au traitement des individus. 19 
 20 
Si, à titre subsidiaire, la Chambre décidait de se prononcer au fond, nous en venons 21 
à notre deuxième structure arborescente. Elle a quatre branches. 22 
 23 
Premièrement, concernant l’interception et l’immobilisation du navire, celle-ci a été 24 
fait au titre de l’obligation de répression de la piraterie en tant que réponse 25 
raisonnable à une demande de coopération et à la lumière d’un soupçon raisonnable 26 
de piraterie. Si cet argument est retenu, cela ferait échouer les demandes relatives 27 
au principe de la liberté de navigation, à la compétence exclusive de l’État du 28 
pavillon, à l’obligation de « tenir dûment compte », et à l’article 225 de la Convention. 29 
 30 
Deuxièmement, concernant les demandes formulées au titre des droits de l’homme, 31 
dans la mesure où elles se rapportent à la Convention, elles doivent se limiter aux 32 
actions en mer. Cela ne concerne que les journées des 12 et 13 août 2022, période 33 
pour laquelle aucune violation des droits de l’homme n’est alléguée. 34 
 35 
Troisièmement, s’agissant des instruments de l’OMI, ces demandes se rapportent à 36 
des dispositions de la Convention qui ne sont pas pertinentes. Elles auraient 37 
également pour effet d’étendre indûment les obligations générales découlant des 38 
instruments de l’OMI et elles se rapportent à des obligations inapplicables des États 39 
du pavillon. Donc, aucune violation ne saurait exister au regard des instruments de 40 
l’OMI. 41 
 42 
Quatrièmement, les Îles Marshall généralisent de façon artificielle des obligations 43 
spécifiques, comme par exemple le respect du raisonnable, la notification, la 44 
prompte mainlevée et la non-aggravation du différend. En réalité, ces demandes 45 
frôlent la mauvaise foi, et il a été démontré que de telles violations ne sauraient 46 
exister. 47 
 48 
Enfin, et, de nouveau, à titre subsidiaire, si la Chambre devait en venir à la question 49 
de la causalité, les arguments des Îles Marshall seraient tout aussi voués à l’échec 50 
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prospérer. Comme vous le voyez à l’écran, et c’est la même diapositive que celle 1 
que nous avons vue précédemment à propos de la causalité, les scénarios factuel et 2 
contrefactuel ont le même point de départ. À gauche, vous voyez la barre en rouge : 3 
10 août 2022, le Nigéria demande à la Guinée équatoriale d’intercepter le « Heroic 4 
Idun », qui avait pris la fuite devant le « NNS Gongola » le 8 août 2022. C’est là que 5 
démarre directement la chaîne de causalité. Il s’agit donc du début de la chaîne de 6 
causalité et c’est la raison qui explique pourquoi les événements qui ont suivi n’ont 7 
pas été directement provoqués par la Guinée équatoriale. 8 
 9 
En outre, les scénarios factuel et contrefactuel nous ramènent aussi au Nigéria. Ceci 10 
constitue un deuxième point, séparé, sur la causalité. Mon premier point, c’est que la 11 
causalité commence avec le Nigéria. C’est là que se situe le début de la chaîne de 12 
causalité, pas en Guinée équatoriale. Mon deuxième point sur la causalité est que, 13 
en tout état de cause, s’agissant de l’argument des Îles Marshall, le navire serait 14 
retourné au Nigéria, partant que l’interception par la Guinée équatoriale n’a pas 15 
changé les conséquences qui ont eu lieu ensuite au Nigéria. Donc, il y a deux 16 
aspects de ce lien de causalité. Comme nous l’avons vu tout à l’heure, la seule 17 
différence matérielle dans le contrefactuel est de savoir si les enquêtes ont d’abord 18 
eu lieu en Guinée équatoriale ou au Nigéria. Mais, au final, le Nigéria a effectué sa 19 
propre enquête avec les conséquences qui en découlaient. Là encore nous disons 20 
respectueusement qu’on ne saurait dire que la Guinée équatoriale aurait causé des 21 
événements au Nigéria qui, quoi qu’il en soit, se seraient produits. 22 
 23 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci m’amène à la 24 
fin des conclusions juridiques de la Guinée équatoriale. Je vous remercie de votre 25 
très aimable attention, et je vous demande à inviter Son Excellence M. Nvono-Ncá à 26 
prendre la parole pour ses remarques de clôture pour la République de Guinée 27 
équatoriale. Je vous remercie. 28 
 29 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 30 
remercie M. Haeri pour son exposé. Ceci nous amène donc à la dernière étape des 31 
plaidoiries de la Guinée équatoriale. 32 
 33 
Je souhaiterais rappeler que, aux termes de l’article 75 2) du Règlement, à l’issue du 34 
dernier exposé présenté par une partie au cours de la procédure orale, l’agent 35 
donne lecture des conclusions finales de cette partie sans récapituler 36 
l’argumentation. Copie du texte écrit signé par l’agent est communiquée au Tribunal 37 
et transmise à la partie adverse. 38 
 39 
J’invite maintenant l’agent de la Guinée équatoriale, Son Excellence M. Nvono-Ncá, 40 
à prononcer des remarques de clôture et à présenter les conclusions finales de la 41 
Guinée équatoriale. Monsieur, vous avez la parole. 42 
 43 
M. NVONO-NCÁ (interprétation de l’espagnol) : Merci infiniment, Monsieur le 44 
Président. 45 
 46 
Monsieur le Président, Honorables Membres de la Chambre, Madame la Greffière, 47 
Mesdames et Messieurs les membres de la délégation des Îles Marshall, bonjour.  48 
  49 
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Mon intervention conclura les plaidoiries orales de la Guinée équatoriale lors de la 1 
présente audience. La République de la Guinée équatoriale est un État souverain 2 
dont l’indépendance repose sur le plein respect des traités qu’elle a signés, ainsi que 3 
sur le strict respect des engagements et obligations qu’elle a pris en vertu du droit 4 
international. 5 
 6 
Aucun État – je le répète – aucun État agissant unilatéralement ne peut et ne pourra 7 
jamais garantir à lui seul la sécurité maritime, ni le respect du droit de la mer 8 
international. Ce n’est que par la coopération, la coordination régionale et l’adhésion 9 
collective aux instruments juridiques internationaux qu’un ordre maritime juste et sûr 10 
pourra être préservé. 11 
 12 
La Guinée équatoriale réaffirme son ferme engagement à poursuivre sa 13 
collaboration active avec l’ensemble des acteurs régionaux et internationaux afin de 14 
garantir que les eaux du golfe de Guinée restent un espace sûr et stable pour tous 15 
les navires qui y transitent, conformément au droit international et aux accords 16 
multilatéraux en vigueur. 17 
 18 
Je saisis cette occasion, au nom de mon Gouvernement et du peuple de Guinée 19 
équatoriale, pour vous remercier, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de 20 
la Chambre, d’avoir donné à la Guinée équatoriale l’occasion de présenter ses 21 
arguments et de répondre aux allégations formulées par nos collègues des Îles 22 
Marshall pendant la présente audience, ainsi que pour votre diligence et votre 23 
aimable attention tout au long de la procédure.  24 
 25 
Nous sommes également reconnaissants au Tribunal International du droit de la mer 26 
de l’appui qu’il continue à apporter aux Parties dans le règlement du présent 27 
différend. Nous avons toute confiance dans cette Chambre spéciale et nous 28 
sommes heureux d’avoir pu vous soumettre ce différend pour résolution 29 
conjointement avec les Îles Marshall, grâce à un compromis. Nous espérons que 30 
cela encouragera tous les États Parties à s’adresser au Tribunal dans le cadre des 31 
procédures de règlement des différends relevant de la Convention des Nations 32 
Unies sur le droit de la mer. 33 
 34 
Troisièmement, nous tenons à remercier Mme la Greffière et son équipe pour leur 35 
aide et leur coopération tout au long de la procédure, ainsi que les interprètes qui ont 36 
traduit les exposés tout au long des audiences et toutes celles et tous ceux qui ont 37 
contribué à la faciliter. 38 
 39 
Enfin, conformément au paragraphe 2 de l’article 75 du Règlement du Tribunal, je 40 
vais à présent procéder à la lecture des conclusions finales de la Guinée 41 
équatoriale. Une copie du texte écrit de ces conclusions sera remise au Greffe, ainsi 42 
qu’à l’agent des Îles Marshall. 43 
 44 
Au vu de ses plaidoiries écrites et orales, la République de Guinée équatoriale prie 45 
la Chambre spéciale de dire et juger que : 46 
 47 
Conformément à l’article 75 2) du Règlement du Tribunal, la République de Guinée 48 
équatoriale, compte tenu de ses conclusions écrites et orales, prie la Chambre 49 
spéciale de dire et juger que : 50 
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1. La Chambre n’a pas compétence pour se prononcer sur les violations alléguées 1 
de traités ou règles du droit international autres que la Convention des Nations 2 
Unies sur le droit de la mer (CNUDM). 3 
 4 
2. Les demandes des Îles Marshall concernant les violations alléguées de la liberté 5 
de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon sont irrecevables par 6 
application du principe de l’Or monétaire/tierce partie indispensable. 7 
 8 
3. Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les voies de recours internes, contrairement à 9 
ce qu’exige le droit international, rendant irrecevables les demandes liées au 10 
traitement des individus. 11 
 12 
4. La saisie du « Heroic Idun » par la Guinée équatoriale était licite, car effectuée en 13 
conformité avec l’obligation de coopérer à la répression de la piraterie incombant à 14 
la Guinée équatoriale en vertu de la CNUDM, et par conséquent : 15 
 16 
a) La Guinée équatoriale n’a pas contrevenu à ses obligations de respecter la liberté 17 
de navigation en haute mer ou dans la zone économique exclusive, ni le principe de 18 
la juridiction exclusive de l’État du pavillon en haute mer, tels qu’ils sont notamment 19 
exposés aux articles 87 1), 90 et 92 1) de la CNUDM ; 20 
 21 
b) La Guinée équatoriale n’a pas contrevenu à son obligation de tenir dûment 22 
compte des droits d’autres États, en particulier ceux des Îles Marshall, au regard des 23 
articles 56 2), 58 3) et 87 2) de la CNUDM ; 24 
 25 
c) La Guinée équatoriale n’a pas contrevenu à ses obligations envers les Îles 26 
Marshall au titre de l’article 100 de la CNUDM ; 27 
 28 
d) La Guinée équatoriale n’a pas enfreint l’article 300 de la CNUDM ; et 29 
 30 
e) Si la Chambre devait déclarer, contrairement au paragraphe 1 ci-dessus, que ces 31 
questions sont de sa compétence, aucune des mesures adoptées par la Guinée 32 
équatoriale à la suite de l’interception du « Heroic Idun » ne contrevient à d’autres 33 
règles du droit international.  34 
 35 
5. En interceptant et saisissant le « Heroic Idun », la Guinée équatoriale n’a pas 36 
violé l’article 225 de la CNUDM ni le principe du raisonnable. 37 
 38 
6. En infligeant une amende au capitaine du « Heroic Idun », la Guinée équatoriale a 39 
agi conformément à sa compétence d’exécution légitime. 40 
 41 
7. Aucune obligation générale de notifier les mesures de police à l’État du pavillon 42 
n’existe et, à titre subsidiaire, la Guinée équatoriale n’a manqué à aucune obligation 43 
de notifier les mesures de police aux Îles Marshall. 44 
 45 
8. À titre supplétif ou subsidiaire des paragraphes 1 et 3,  46 
 47 
a) Les demandes des Îles Marshall relatives aux droits de l’homme échappent à la 48 
compétence de la Chambre et les soi-disant « dispositions passerelles » ne lui 49 



 

TIDM/PV.25/A32/12 36 14/10/2025 après-midi 

permettent pas de statuer sur les traités relatifs aux droits de l’homme ou le droit 1 
international coutumier des droits de l’homme ; et 2 
 3 
b) En tout état de cause, la Guinée équatoriale a agi conformément aux 4 
considérations d’humanité envers les membres d’équipage du « Heroic Idun ». 5 
 6 
9. À titre supplétif ou subsidiaire du paragraphe 1), les obligations invoquées par les 7 
Îles Marshall au titre de la Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 8 
(SOLAS), de la Convention internationale sur les normes de formation des gens de 9 
mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW) ou de la Convention sur le 10 
Règlement international pour prévenir les abordages en mer (COLREG),  11 
 12 
a) sont soit inapplicables, telles qu’invoquées ; 13 
 14 
b) ne peuvent avoir été violées de façon isolée ; ou 15 
 16 
c) n’ont pas été enfreintes par la Guinée équatoriale. 17 
 18 
10. La Guinée équatoriale n’a enfreint aucune des obligations des Îles Marshall en 19 
qualité d’État du pavillon du « Heroic Idun » découlant des articles 94 et 212 de la 20 
CNUDM, au regard des articles 2 3) ou 87 2) de la CNUDM. 21 
 22 
11. La Guinée équatoriale n’a pas violé son obligation de préserver les droits des 23 
Îles Marshall, ni aucune autre obligation, si tant est qu’elle existe, de ne pas 24 
aggraver le différend en cours de procédure. 25 
 26 
12. À cet égard, la Guinée équatoriale prie également la Chambre de : 27 
 28 
a) rejeter toutes les demandes d’indemnisation du préjudice matériel et/ou moral 29 
présentées par les Îles Marshall ; 30 
 31 
b) rejeter les demandes de satisfaction présentées par les Îles Marshall ;  32 
 33 
c) rejeter toutes les demandes de paiement d’intérêts présentées par les Îles 34 
Marshall ; et  35 
 36 
d) prescrire que chaque Partie supporte ses propres frais de procédure. 37 
 38 
Monsieur le Président, permettez-moi, avec tout le respect dû, de profiter de cette 39 
occasion pour remercier l’ensemble de l’équipe de la Guinée équatoriale, ceux qui 40 
sont ici présents, ceux qui n’ont pas pu être présents, pour leur extrême 41 
professionnalisme. 42 
 43 
J’aimerais également remercier la délégation des Îles Marshall, et tout 44 
particulièrement l’agente, Meredith Kirby, pour la manière admirable dont nous 45 
avons partagé ces journées. 46 
 47 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie de 48 
votre aimable attention.  49 
 50 
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Ainsi s’achèvent les interventions de la République de Guinée équatoriale dans cette 1 
procédure. Je vous remercie. 2 
 3 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 4 
remercie l’agent de la Guinée équatoriale pour son exposé de clôture et pour avoir 5 
donné lecture des conclusions finales de la Guinée équatoriale. 6 
 7 
Nous sommes à présent arrivés au terme de cette audience. Au nom de la Chambre 8 
spéciale, je souhaite saisir cette occasion pour exprimer notre gratitude pour la 9 
grande qualité des exposés des représentants des Îles Marshall et de la Guinée 10 
équatoriale.  11 
 12 
Je saisis également l’occasion pour remercier l’agent des Îles Marshall et l’agent de 13 
la Guinée équatoriale pour leur esprit de coopération exemplaire. 14 
 15 
Je donne maintenant la parole à la Greffière au sujet des documents. 16 
 17 
LA GREFFIÈRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 18 
 19 
Conformément à l’article 86, paragraphe 4, du Règlement du Tribunal, les Parties 20 
peuvent, sous le contrôle du Tribunal, corriger le compte rendu de leurs plaidoiries 21 
ou déclarations, sans pouvoir toutefois en modifier le sens et la portée. Ces 22 
corrections portent sur les comptes rendus dans la langue officielle utilisée par la 23 
Partie en question. En ce qui concerne les dépositions faites en espagnol par un 24 
témoin, des corrections peuvent être apportées à la version anglaise ou française du 25 
compte rendu.  26 
 27 
Les Parties sont priées d’utiliser à cet effet la version vérifiée des comptes rendus et 28 
non celle marquée « non vérifiée ». Les corrections doivent être soumises au Greffe 29 
dès que possible, et au plus tard le vendredi 24 octobre 2025 à 15 heures, heure de 30 
Hambourg. 31 
 32 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 33 
Madame la Greffière.  34 
 35 
La Chambre spéciale va à présent se retirer pour délibérer. La lecture de l’arrêt aura 36 
lieu à une date qui sera notifiée aux agents des Parties. La date précise sera 37 
communiquée aux agents suffisamment à l’avance. 38 
 39 
Conformément à la pratique habituelle, je prie les agents de bien vouloir se tenir à la 40 
disposition de la Chambre spéciale afin de lui fournir toutes assistance et information 41 
supplémentaires dont elle pourrait avoir besoin dans ses délibérations avant le 42 
prononcé de l’arrêt. L’audience est à présent levée. 43 
 44 

(L’audience est levée à 18 h 07.) 45 
 46 
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